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Concernant l’enquête  publique  unique ayant pour objet : 

- la révision du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) Arize (opposable) avec 
extension à la partie Lèze suite à la modification du périmètre de l’EPCI,  

- l’abrogation des cartes communales des communes de Durfort, Pailhès, Sieuras et 
Sainte-Suzanne, 

- la révision des zonages d’assainissement des communes du Mas d’Azil, du Carla 
Bayle et de Castéras, 

- l’élaboration des périmètres délimités des abords pour les sept communes 
concernées (Daumazan sur Arize, Fornex, le Mas d’Azil, Lézat sur Lèze, Pailhès, 
Sabarat et Saint Ybars) . 

à la demande de la CCAL Communauté de Communes Arize-Lèze. 
 

 
                                  Photo : CCAL – ADT09 

Enquête  publique  du  23 septembre 2024 au 24 octobre 2024, prescrite  par  arrêté   du   
14 août  2024  du Président de la Communauté de communes Arize-Lèze  

 

Rapport    de la  commission d’enquête    (45  pages)  
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Désignation  de la commission d’enquête du 24/06/2024   

et décision modificative du 22/07/2024   







 

 

 

 

ANNEXE 2 

 

Arrêté du 14 août 2024 du Président de la Communauté de communes 

Arize-Lèze, prescrivant l’ouverture d’une enquête publique unique ayant 

pour objets : 

- la révision du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) 

Arize (opposable) avec extension à la partie Lèze suite à la 

modification du périmètre de l’EPCI,  

- l’abrogation des cartes communales des communes de 

Durfort, Pailhès, Sieuras et Sainte-Suzanne, 

- la révision des zonages d’assainissement des communes du 

Mas d’Azil, du Carla Bayle et de Castéras, 

- l’élaboration des périmètres délimités des abords pour sept 

communes (Daumazan sur Arize, Fornex, le Mas d’Azil,  

Lézat sur Lèze, Pailhès, Sabarat et Saint Ybars). 













 

 

 

 

ANNEXE 3 

 

Avis d’enquête public. 









 

 

 

 

ANNEXE 4 

 

Tableau des observations des PPA Personnes publiques associées ou 

consultées. 
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ANNEXE 5 

 

Note d’analyse des OAP sectorielles par la commission d’enquête 
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Analyse des OAP HABITAT par la commission d’enquête 

 

 

 

 

Rappel des objectifs fixés par le PADD : 

 

-Réduire l'impact des activités humaines sur les espaces naturels et agricoles ; 

-Diversifier l'offre en logements en l'adaptant aux besoins des habitants ; 

-Intégrer les enjeux de sobriété foncière et de zéro artificialisation nette avec une 

dynamique de production de logements maîtrisée, raisonnée et planifiée par une plus 

grande optimisation du foncier ; 

-Respecter la densité moyenne de 15 logements/ha pour les communes «centres» avec 

des parcelles de 500 m² environ ; 

-Respecter la densité moyenne de 12 logements/ha pour les communes «bourgs>> 

avec des parcelles des 800 m² environ ; 

-Respecter la densité moyenne de 8 logements/ha pour les communes «villages» avec 

des parcelles de 1000 m² environ. 

 

 

ARTIGAT : 

 

Inconvénients : 

L’OAP est située trop loin du centre bourg, en dehors de l’aire urbaine. Son découpage 

est anarchique, il mange l’espace foncier agricole de la plaine. Il s’agit d’une urbanisation 

en habitat pavillonnaire le long des voies de circulation, type d’urbanisation peu propice 

à la production urbaine. Les liaisons au sein de l’OAP ne pourront pas être mutualisés,  

avec un impact direct sur la dépense foncière. Toutes les sorties s’effectueront sur la 

voie de desserte.  

Cette OAP pourra respecter les objectifs de densité du PADD, mais ne contribuera pas 

à ses autres objectifs. 

D’autres sites étaient nettement plus favorables sur le territoire communal. 

 

Avantages : 

La préservation des alignements d’arbres et des haies bocagères qui longent les limites 

Nord du secteur. 

 

CAMPAGNE SUR ARIZE : 

 

Avantages : 

L’OAP vient conforter en deuxième ligne l’urbanisation le long de la voie. Elle est située 

à environ 500 mètres du centre-bourg et respectera la densité de 3 à 5 logements 

attendus. 

L’accent est mis sur l’implantation de haies et d’espaces plantées qui assureront la 
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frontière physique avec l’espace agricole. 

 

 

CARLA-BAYLE : 

 

Inconvénients : 

Les deux OAP proposés sont très éloignés du centre-bourg. Il s’agit d’une urbanisation 

linéaire le long des crêtes avec un fort impact visuel. Il n’est pas proposé de diversité 

de typologie d’habitat les OAP étant exclusivement dédiées à de l’habitat pavillonnaire. 

 

Avantages : 

L’implantation de haies bocagères et de jardins privés/espaces verts. Le respect de la 

densité de logements au sein de deux OAP. Les parcellaires sont situées en dehors des 

zones à risques. 

 

 

CASTERAS :  

 

Avantages : 

L’OAP est idéalement bien située en limite de voie, venant conforter le tissu dense du 

village. 

La préservation des haies bocagères existantes, des arbres en sud du site et du bosquet 

situé en partie centrale. Le respect de la densité de 3 à 5 logements attendus dans le 

PADD. 

 

Inconvénients : 

Compte tenu de la faible densité du village et de la morphologie du site, on peut 

s’interroger sur l’offre proposée en logements à des nouveaux habitants. 

L’accès aux parcelles agricoles peut créer des nuisances et une cohabitation difficile 

entre deux types d’usagers. 

 

 

 

CASTEX :  

 

Avantages : 

L’OAP est idéalement bien située en limite de voie, venant conforter le tissu dense du 

village. Les prescriptions architecturales (ligne de faîtage) préserveront l’intégration des 

bâtiments dans l’environnement. 

Le respect de la densité de 2 à 4 logements attendus dans le PADD. 

La préservation de la haie bocagères existante en limite Sud et des éléments végétaux 

se trouvant en limite Nord.  
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DAUMAZAN SUR ARIZE :  

 

Avantages : 

Située entre deux zones d’urbanisation et à moins de 600 mètres du village. L’OAP est 

bordée par deux chemins d’accès ; l’un par la RD 19A et l’autre par le chemin de 

Montbrun. A proximité des commerces et des équipements publics, elle offre une 

diversité de typologie de logements dont 50% de logement social avec une densité de 

25 à 30 logements attendus. 

La préservation des haies et des alignements d’arbres existants seront conservés et 

renforcés. Le tissu urbain parait très aéré. 

 

Inconvénients : 

L’ apport très important de logement neuf, malgré un phasage en deux temps, pourra 

saturer l’offre sur la commune et restreindre indirectement la densification sur des dents 

creuses. 

 

DUFORT : 

 

Inconvénients : 

L’OAP proposée est très éloignée du centre-bourg. Il s’agit d’une urbanisation très 

linéaire le long de la voie de circulation avec un fort impact visuel. Il n’est pas présenté 

de diversité de typologie d’habitat, essentiellement dévolues à de l’habitat pavillonnaire. 

Les deux villas mitoyennes à l’OAP n’ont pas été répertoriées sur le règlement graphique. 

 

Avantages : 

Le respect de la densité de 2 à 4 logements attendus dans le PADD. 

La mise en place de végétalisation en bordure de voie et limite physique avec l’espace 

agricole. 

 

 

 

LA BASTIDE -DE-BESPLAS :  

 

Avantages : 

L’OAP vient créer une liaison entre un équipement communal et le centre du village 

facilement identifiable par une urbanisation très dense, le reste de la commune se 

caractérise par de l’habitat dispersé et diffus. 

La création d’un espace tampon végétal en bordure de voie pour assurer le recul 

nécessaire à l’implantation de l’habitat; 

La réserve de l’espace foncier situé au Nord de l’OAP est dédié à un équipement public 

nécessaire qui jouxte le cimetière. 

Le respect de la densité de 6 à 8 logements attendus dans le PADD. 

Le terrain est une propriété communale. 



PLUI ARIZE-LEZE – Analyse des OAP sectorielles par la commission d’enquête 

ENQUETE PUBLIQUE N°E24000085/31 

 

Inconvénients : 

La zone au Sud de l’OAP est classée en zone rouge du PPR risque d’inondation. 

 

LE FOSSAT :  

 

Avantages : 

La volonté de créer un écoquartier avec des usages mixtes. D’assurer une densité de 

30 à 35 logements sur la parcelle.  

Des typologies d’habitat diversifiées et de qualité car respectant les prescriptions 

architecturales du bâti. Un ensemble d’organisation très aéré permettant les liaisons 

douces au sein de l’OAP et de reconnexion avec le bâti existant mitoyen de la zone. 

La préservation et le renforcement des espaces plantés. 

 

Inconvénients : 

L’OAP est située en dehors de l’aire urbaine du village. Sa surface foncière est importante 

malgré un phasage en deux temps. La commune aurait pu rivilégier les dents creuses, 

la densification au centre du village et sur le parcellaire existant. 

Le ruisseau du Carol longe la limite Sud-Ouest de l’OAP; classé en zone rouge à risque 

de crue torrentielle dans le PPR de la commune. 

 

LE MAS D’AZIL :  

 

La commune se caractérise par 3 OAP sur son territoire communal : 

 

OAP N°11 : 

Inconvénients : 

Un linéaire de 15 à 20 logements implantés en bordure de voie avec une typologie 

unique de maisons individuelles. Les accès donnent directement sur la voie principale 

et malgré des espaces plantés pour atténuer l’aspect très linéaire de cette urbanisation. 

Cela peut porter atteinte à la sécurité des véhicules sortant de l’OAP sur la voie principale. 

Le secteur est classé zone bleue à risque de glissement de terrain dans le PPR. 

La zone sera placée en secteur d’assainissement collectif par le SMDEA mais n’est 

desservie par un collecteur d’eaux usées qu’en son extrémité. 

 

Cette OAP ne le permet pas d’atteindre les trois premiers objectifs énoncés dans le 

PADD du PLUi Arize-Lèze.  

Le territoire communal offre en milieu urbain de nombreuses opportunités de 

densification sur des dents creuses ou en densification de parcellaires existants sans 

nécessité de consommer du foncier agricole. 

 

OAP N°12 : 

Avantages : 

L’OAP est située à moins de 200 mètres du centre bourg et accueille un équipement 
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d’intérêt général dédié à l’accueil des seniors. Le projet propose une diversité de l’offre 

d’habitat, une mixité intéressante de population (âgées et primo-accédant). 

Les accès à la zone ont été étudiées ainsi que les liaisons avec l’existant. Ils ont fait 

l’objet qu’une acquisition foncière par la commune. Les espaces plantés et les 

prescriptions architecturales si elles sont respectées assureront à l’ensemble foncier 

une plus-value pour le village. 

 

OAP N°13 : 

Avantages : 

La mixité de l’environnement urbain appelle à une étude approfondie et fine de cette 

OAP N°13. On constate que le bureau d’étude a intégré les contraintes existantes et a 

proposé un schéma d’ensemble de qualité préservant des usages mixtes (associations, 

artisanats, musée et logements) et de la densité urbaine (3 niveaux). Cette friche est un 

exemple de réhabilitation des espaces fonciers qu’il faudra mettre en œuvre dans le 

futur. 

  

Compte tenu du potentiel communal important en densification et mutation de son 

parcellaire urbain, la commune devrait réfléchir à une autre répartition des surfaces 

constructibles. 

Les OAP N°12 et N°13 répondent correctement aux enjeux et aux objectifs du PADD. 

L’OAP N°11 peut faire l’objet d’un report ultérieur d’ouverture à l’urbanisation sans 

bouleverser les objectifs communaux. 

 

 

LES BORDES SUR ARIZE : 

 

L’OAP est proposée à environ 300 mètres du village, en bordure de l’Arize, sur un terrain 

en pente. La zone n’a pas de cohérence urbaine, elle est entourée par un bâtiment 

communal de stockage, le cimetière et de l’habitat pavillonnaire diffus. 

Ces éléments de bâti permettent difficilement d’avoir un point d’accroche pour 

développer un ensemble urbain cohérent, car ils sont tous de fonction et d’usage 

différent. 

Le CAUE propose deux schémas d’aménagement. 

Les deux propositions prennent bien en compte la préservation des espaces plantées 

et des habitations existantes en créant des espaces de respiration (verts) entre 

l’urbanisation existante et future pour recentrer la densification au cœur de l’OAP. 

La densité proposé de 6 à 8 logements respecte les objectifs du PADD. 

 

L’espace planté existant au Sud pourrait être un élément de continuité végétale avec la 

partie Est plus dense et plus boisée. Il est important de préserver et d’accentuer l’intimité 

des habitations existantes par des espaces verts en pourtour de zone. 

La morphologie du terrain est une contrainte pour insérer de façon harmonieuse la 

volumétrie des futures habitations et des lignes de faîtage. Pour éviter l’effet répétitif et 

linéaire des futures constructions, le changement de volumétrie comme dans le cas n°1 
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du CAUE (Faîtages dans le sens de la pente ou perpendiculaires) est suggéré pour limiter 

la monotonie des implantations (modification des formes urbaines). Un effort serait 

apprécié dans la recherche d’une qualité architecturale esthétique (couleurs, détails 

constructifs) ou volumétrique pour assurer la pérennité de l’ensemble foncier et son 

appropriation par les futurs propriétaires. 

Le chapitre 3 du dossier PLUI Arize-Lèze propose des schémas et des typologies pour 

l’amélioration du cadre de vie et la qualité urbaine. 

L’implantation d’une aire de stationnement pour véhicules en sens unique  dans l’étude 

n°2 du CAUE conduirait à des nuisances sonores pour le bâtiment existant en limite de 

zone et provoquer le stationnement intempestif de véhicules n’appartenant pas à 

l’ensemble foncier. Comme évoqué dans le rapport d’analyse des observations du public, 

la maison riveraine pourrait être protégée par une nouvelle construction en limite 

séparative. 

 

LEZAT SUR LEZE : 

 

Deux OAP sont inscrites sur le territoire communal : 

 

OAP N°15: 

Avantages : 

Cette future zone est située dans une zone d’habitat pavillonnaire. Elle est bordée par le 

ruisseau du Rosé à 700 mètres de la Lèze. 

La partie Nord est classée en zone bleue à risque de glissement de terrain du PPR. Par 

conséquence, la partie Nord de la zone sera en zonage NJ donc inconstructible. 

Les équipements publics scolaires sont présents à proximité de l’OAP. Les futures 

habitations pourront être de plein pied ou à étage ce qui permet une typologie variée, 

et les espaces verts présents seront confortés et conservés. La densité est respectée 

avec 15 à 20 logements. 

De plus, la partie jardin devra accueillir des équipements publics qui garantissent aux 

futurs utilisateurs la convivialité et la visibilité de cet espace social. Il est primordial que 

cet espace vert devienne un atout pour le quartier et ses habitants. 

 

OAP N°16: 

 

L’OAP est un espace déjà artificialisé occupé en partie par une friche industrielle en 

déshérence. L’enjeux est la requalification d’un espace urbain en accord avec les 

objectifs du PADD du PLUi Arize-Lèze. Le quartier est composé de terrains agricoles, 

d’équipements sportifs privés, d’habitat individuel et de collectif R+1. Un dépôt de 

Permis de Construire fige la zone Est par un lotissement classique de 6 logements. Le 

secteur est soumis au Nord-Ouest par une zone rouge à risque de crue torrentielles et 

zone bleue sur le reste du secteur. 

 

Avantages : 

On observe une diversité de typologie de logements, mitoyen dense, intermédiaire 
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locatif, jusqu’au R+2. Une mixité également d’usages entre logements et commerces. 

Plusieurs liaisons traversent la zone et assurent la connexion entre les voies douces et 

de circulation. La création d’un espace public au centre de l’OAP est bienvenue. Les 

espaces verts existants sont préservés et conservés. La réhabilitation des bâtiments 

existants leur permettra une nouvelle affectation. Le bilan est conforme aux attendus du 

PADD. 

 

 

PAILHES : 

 

L’OAP est en continuité du tissu urbain existant. Elle est soumise à des contraintes très 

fortes, la majeure partie du site étant classée en zone rouge à risque de crue torrentielle 

du PPR. Malgré son emprise conséquente, la zone ne pourra accueillir que 6 à 8 

logements démontables ( habitat léger). 

Cette parcelle accueille de l’habitat léger irrégulier et des zones cultivées. La collectivité 

souhaite à travers cette OAP initier une résorption de l’habitat illégal. 

 

 

SAINT-YBARS : 

 

Trois OAP sont inscrites sur le territoire communal : 

Elles sont situées en dehors de l’aire urbaine du village et positionnées en extension 

urbaine. 

 

 

OAP N°18 et OAP N°20 : 

Inconvénients : 

Il s’agit d’extensions de zones, d’une urbanisation le long des voies de circulation en 

limite de crêtes caractérisée sur un terrain en pente avec lmplantation d’un l’habitat 

pavillonnaire. 

L’OAP sera constitué par 3 à 5 logements. Des prescriptions architecturales permettront 

d’insérer ces nouveaux pavillons dans l’environnement existants mais avec un succès 

limité. 

 

Avantages : 

La préservation des espaces verts (mare compris) sera confortée et l’accès à la parcelle 

mutualisé. 

 

OAP N°19 : 

Inconvénients : 

Il s’agit d’une extension de zone, d’une urbanisation le long des voies de circulation en 

limite de crêtes caractérisée par un dénivelé important. L’habitat proposé sera 

uniquement composé par de l’habitat pavillonnaire unique de plain-pied et R+1. 

L’OAP sera constituée par 11 à 13 logements. Des prescriptions architecturales 
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permettront d’insérer ces nouveaux pavillons dans l’environnement existant mais 

s’inséreront en limite de crête avec difficulté. 

 

Avantages : 

La préservation des espaces verts sera confortée et l’accès à la parcelle mutualisé. 

De plus, une voie intermédiaire sera créée au sein de la parcelle. 

 

SAINTE -SUZANNE : 

 

L’OAP est située en extension de zones urbaines en dehors du village, mitoyenne de la 

zone UD. 

 

Inconvénients : 

Éloignée du centre du village d’environ 1,5 kilomètre, elle permet d’accueillir 7 à 9 

logements d’habitations individuelles donc pas de mixité. 

 

Avantages : 

La zone sera entièrement bordée des haies arbustives permettant la liaison avec l’espace 

foncier agricole. L’espace boisé existant au Nord-Ouest sera préservé et conforté. 

L’accès sur la parcelle est existant et une nouvelle voirie intérieure sera créée. 

 

 

 

 

 

THOUARS SUR ARIZE : 

 

OAP N°22: 

Inconvénients : 

Elle s’insère en extension d’une zone urbaine d’habitat pavillonnaire limitée. 

La densité est de 3 à 5 logements sur la parcelle en d’habitat individuel. Pas de mixité. 

 

Avantages : 

Des prescriptions architecturales permettront une meilleure insertion dans 

l’environnement existant.  

Les espaces verts seront implantées afin d’assurer la liaison avec l’espace agricole. 

 

OAP N°23 : 

Avantages : 

Un recul de 6 mètres sera nécessaire par rapport à la voie principale D628 pour réduire 

les nuisances sonores. Une voie de desserte verra le jour au sein de la zone. Le 

stationnement des véhicules se fera majoritairement en entrée de l’unité foncière. 

Des haies arbustives seront plantées pour limiter l’impact des nouvelles constructions. 

Le reste des espaces verts sera planté et conforté sur le pourtour de la limite de zone 
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y compris en bordure de la voie principale. 

 

Inconvénients : 

L’OAP est peut accueillir 6 à 8 logements, type habitat individuel sur une parcelle en 

légère pente. Pas de mixité. 

 

 

 

VILLENEUVE DU LATOU : 

 

Avantages : 

L’implantation des futures constructions sera en recul de 8 mètres par rapport à la voie 

principale pour éviter les nuisances sonores et un l’accès direct sur la voie. L’accès sera 

mutualisé. 

Un talus marqué la frontière physique entre entre la voie et la parcelle. Il sera arboré. 

Cela limite l’impact visuel et l’intégra des nouvelles constructions à l’environnement 

agricole.  

 

Inconvénients : 

L’OAP est située dans la zone foncière agricole. Il s’agit d’une extension de l’urbanisation 

en limite de voie à moins de 200 mètres du village. 

La parcelle accueillera 3 à 5 logements, de type pavillonnaire. 

La barrière végétale en bordure de voie peut restreindre le champ visuel sur la voie 

principale lors d’une opération de sortie de véhicule. 



 

 

 

 

ANNEXE 6 

 

Consultation des propriétaires des monuments historiques par la 

commission d’enquête, courrier du 20 août 2024. 
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Le Président de la commission d’enquête PLUi et PDA 

Communauté de communes Arize Lèze,  
Route de Foix  
09130 LE FOSSAT  
 

 

 

Monsieur ….. 

09…   ……. 

 

 

 

 

           Le Fossat, 20 août 2024 

 

 

Objet : Consultation des propriétaires dans le cadre de la création d’un Périmètre Délimité des 

Abords (PDA) d’un Monument Historique – Château et chapelle de Pailhès – Commune de 

Pailhès.  

 

 

 

Madame, Monsieur, 

 

Vous êtes propriétaire d’un immeuble classé Monument Historique qui fait l’objet d’un 

périmètre de protection d’un rayon de 500 mètres autour du monument. 

 

Par délibération du 28 septembre 2023, le conseil de communauté de la Communauté de 

Commune Arize-Lèze (CCAL), autorité compétente en matière d’urbanisme,  a approuvé le projet 

d’un nouveau Périmètre Délimité des Abords de votre immeuble. 

 

La servitude d’utilité publique définie selon ce nouveau périmètre voulu plus adapté aux enjeux du 

site et à ses covisibilités,  viendra en substitution des abords « rayon des 500 mètres » actuels du 

monument historique dont vous êtes propriétaire.  

 

L’Architecte des bâtiments de France de l’Ariège a travaillé conjointement avec la collectivité, et a 

émis un avis favorable à ce projet de PDA. 

 

Pour rappel, les articles L621-30, L621-31 et R621-92 à R621-95 du Code du patrimoine 

réglementent la création de PDA. Extraits :  

L621-30 : « Les immeubles ou ensembles d'immeubles qui forment avec un monument 

historique un ensemble cohérent ou qui sont susceptibles de contribuer à sa conservation 

ou à sa mise en valeur sont protégés au titre des abords.»  

R621-93 : (…) Lors de la modification d'un plan local d'urbanisme ou d'un document en 

tenant lieu, l'organe délibérant de l'autorité compétente se prononce sur le projet de 

périmètre délimité des abords. En cas d'accord de l'architecte des Bâtiments de France et 

de cette autorité compétente sur le projet de périmètre délimité des abords, le président de 
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l'établissement public de coopération intercommunale compétent diligente une enquête 

publique unique portant à la fois sur le projet de modification du document d'urbanisme et 

sur le projet de périmètre délimité des abords. 

(…)  Le commissaire enquêteur consulte le propriétaire ou l'affectataire domanial 

des monuments historiques concernés. Le résultat de cette consultation figure 

dans le rapport du commissaire enquêteur. 

 

 

Vous trouverez annexé au présent courrier le projet de PDA. Conformément à l’art. R.621-93 du 

Code du Patrimoine, je vous saurai gré de bien vouloir me faire connaître votre avis sur ce projet 

de modification du périmètre des abords de monument historique. 

 

Votre avis est à adresser : 

- Dès à présent, par courrier à mon attention au siège de la CCAL, à l’adresse 
indiquée en entête, 

- Ou, après ouverture de l’enquête publique le 23 septembre prochain, et jusqu’au 24 

octobre 2024 à 17h00 au plus tard, par courriel à l’adresse plui-arize-

leze@mail.registre-numerique.fr 

 

Je vous invite par ailleurs à consulter le dossier complet d’enquête publique à l’adresse 

https://www.registre-numerique.fr/plui-arize-leze 

 

 

 

 

Le président de la commission d’enquête 

 

 

 

 

Jean-René ODIER 

 

 

PJ : projet de PDA. 

 
 

mailto:plui-arize-leze@mail.registre-numerique.fr
mailto:plui-arize-leze@mail.registre-numerique.fr
https://www.registre-numerique.fr/plui-arize-leze
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DEPARTEMENT DE L’ARIEGE 

Communauté de Communes Arize-Lèze 

_________________ 
 
 

 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

Concernant l’enquête  publique  unique ayant pour objet : 

- la révision du plan local d’urbanisme intercommunal (PLUi) Arize (opposable) 
avec extension à la partie Lèze suite à la modification du périmètre de l’EPCI,  

- l’abrogation des cartes communales des communes de Durfort, Pailhès, 
Sieuras et Sainte-Suzanne, 

- la révision des zonages d’assainissement des communes du Mas d’Azil, du 
Carla Bayle et de Castéras, 

- l’élaboration des périmètres délimités des abords pour les sept communes 
concernées (Daumazan sur Arize, Fornex, le Mas d’Azil, Lézat sur Lèze, Pailhès, 
Sabarat et Saint Ybars) . 

Tenue du 23 septembre au 24 octobre 2024 
 
 
 

COMMISSION D’ENQUETE : 

Jean René ODIER, président 

Alexandra RALUY, membre 

Christian LOPEZ, membre 
 
 
Nombre de pages :   47                                                               

ENQUÊTE PUBLIQUE UNIQUE
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Préambule 
 
 
Par décision N° E24000085 / 31 du 24 juin 2024, la Présidente du Tribunal 
Administratif de Toulouse a désigné comme suit la commission d’enquête : 

- Jean René Odier, président de la commission d’enquête, 
- Alexandra Raluy, 
- Christian Lopez. 

 
Par décision modificative du 22 juillet 2024, sur demande de la CCAL datée du 4 juillet 
2024, la Présidente du Tribunal Administratif de Toulouse a élargi à l’abrogations des 
cartes communales existantes et précisé comme suit le périmètre de l’enquête 
publique unique préalable à « La révision du Plan Local d’urbanisme intercommunal, 
la révision des zonages assainissement des communes de Castéras, Carla-Bayle et 
le Mas-d’Azil , l’élaboration des Périmètres Délimités des Abords des Monuments 
Historiques pour les communes suivantes : Daumazan-sur-Arize, Fornex, Lézat-sur-
Lèze, le Mas-d’Azil, Pailhès, Sabarat et Saint-Ybars, et l’abrogation des cartes 
communales de Durfort, Sieuras, Pailhès et Sainte-Suzanne  », sur le territoire de la 
communauté de communes Arize Lèze. 
 
L’enquête s’est déroulée du 23 septembre 2024 au 24 octobre 2024. 
 
L’article R123-18 du Code de l’Environnement stipule : 
 

« Après clôture du registre d'enquête, le commissaire enquêteur rencontre, dans un 
délai de huit jours, le responsable du projet, plan ou programme et lui communique 
les observations écrites et orales consignées dans un procès-verbal de synthèse. 
(…) »  

 
Le présent Procès-Verbal de synthèse est établi dans ce cadre. Il comporte : 
 

- Les observations du public recueillies en cours d’enquête, pouvant faire l’objet 
de demandes de précisions ou de positions adressées au porteur de projet par 
la commission d’enquête, 
 

- Les questions ou demandes de précision adressées en propre par la 
commission d’enquête au porteur de projet. 
 
En application de l’article R123-18 du Code de l’Environnement, « Le 
responsable du projet, plan ou programme dispose d'un délai de quinze jours 
pour produire ses observations ». 
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Rappel de la procédure 
 
Durant toute la durée de l’enquête, le public a pu consigner ses observations, 
propositions ou contre-propositions : 
 

- sur le registre numérique librement accessible à l’adresse https://www.registre-
numerique.fr/plui-arize-leze 

- par courriel adressé à l’adresse : plui-arize-leze@mail.registre-numerique.fr 
- par courrier à l’attention du Président de la commission d’enquête PLUi Arize 

Lèze, adressé au siège de de la Communauté de communes Arize Lèze, 
route de Foix – 09130 LE FOSSAT  

- sur les registres à feuillets non mobiles ouverts à cet effet au siège de la 
communauté de communes Arize Lèze et dans les mairies du Fossat, du 
Lézat, de Daumazan sur Arize et du Mas d’Azil, aux jours et heures habituels 
d’ouverture des bureaux au public. 

 
Dix-neuf permanences pour accueillir le public et recevoir ses questions et 
observations ont été assurées  dans chacune des quatre polarités du territoire et dans 
les principaux bourgs : 

 
A fa mairie de Lézat sur Lèze :  

- le vendredi 27 septembre 9h00 à 12h00  
- le mercredi 16 octobre 14h00 à 17h00  
– le jeudi 24 octobre 14h00 à 17h00 

 
A la mairie de Saint Ybars : 

- Le samedi 5 octobre 9h00 à 12h00 
 
A la mairie de Sainte Suzanne : 

- Le mercredi 16 octobre 9h00 à 12h00 
 
Au siège de la Communauté de communes Arize Lèze au Fossat 

- Le mardi 8 octobre 14h00 à 17h00 
- Le mercredi 16 octobre 09h00 à 12h00 
- Le jeudi 24 octobre 14h00 à 17h00 

 
A la mairie d’Artigat : 

- Le samedi 5 octobre 9h00 à 12h00 
 
A la mairie du Carla-Bayle : 

- Le samedi 12 octobre 9h30 à 12h00 
 
A la mairie du Pailhès : 

- l e mardi 8 octobre 8h30 à 12h30 
 

https://www.registre-numerique.fr/plui-arize-leze
https://www.registre-numerique.fr/plui-arize-leze
mailto:plui-arize-leze@mail.registre-numerique.fr
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A la mairie des Bordes sur Arize : 
- Le vendredi 11 octobre 14h00 à 17h00 

 
A la mairie de Sabarat : 

- Le mercredi 9 octobre 9h00 à 12h00 
 
A la mairie du Mas d’Azil : 

- Le vendredi 27 septembre 14h00 à 17h00 
- Le mercredi 9 octobre 14h00 à 17h00 
- Le samedi 19 octobre 9h00 à 12h00 

 
A la mairie de Daumazan sur Arize : 

- Le mardi 24 septembre 9h00 à 12h00 
- Le mardi 8 octobre 9h00 à 12h00 
- Le jeudi 24 octobre 9h00 à 12h00. 

 
Les permanences se sont bien déroulées, sans incident à signaler. 
La permanence du 24 septembre à Daumazan a dû être ouverte avec retard,  semble 
t’il sans incidences sur l’accueil du public. 
 

Composition du Procès-Verbal de synthèse de l’enquête publique 
 
Le Procès Verbal de synthèse se compose de deux documents complémentaires et 
indissociables: 
 

- La présente synthèse des observations reçues par les commissaires 
enquêteurs oralement lors des permanences, déposées sur l’un des quatre 
registres papier, ou parvenues par courrier ou déposées dans les lieux 
d’enquête et annexées aux registres papier.  
Pour permettre à la CCAL d’anticiper ses analyses et réponses, une première 
version provisoire et - par la force du calendrier – encore incomplète, lui a été 
communiquée le mardi 15/10/2024. 
La présente synthèse présente également les totaux récapitulatifs des 
consultations du dossier et des observations reçues, ainsi que les principales 
statistiques : observations selon la commune concernée, ou selon le thème 
concerné. 
 

- Le rapport de clôture du Registre Numérique, registre clos de façon 
automatique à la clôture de l’enquête publique le 24 /10/2024, et édité par la 
commission d’enquête le 26/10/2024.  
La CCAL, qui a commandé la prestation de registre dématérialisé, a eu accès 
à ces observations en temps réel.  
Ces observations peuvent faire doublon avec les observations recueillies lors 
des permanences. Dans la mesure du possible, ces doublons ont été 
mentionnés dans la présente synthèse. 
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Trois observations du registre numérique ont été modérées, et en pratique placées 
hors publication : un message publicitaire automatique en allemand émis semble t’il 
depuis la Roumanie, et deux contributions transmises par erreur par la commune du 
Mas d’Azil qui les a immédiatement rappelées. 
 
 
 

Numérotation des observations 
 
Les observations du Registre Numérique sont classées par numéro d’ordre par le 
système informatique, selon deux types. 
@ : Observation reçue sur le Registre dématérialisé 
E : Observation reçue sur la boîte mail associée au registre dématérialisé. 
 
C : Courrier reçu au siège de l’enquête : numérotation attribuée par le secrétariat de 
la CCAL, avant annexion au Registre papier. 
 
Les contributions reçues sur les registres papier, ainsi que les documents remis en 
mains propres lors des permanences et annexés aux registres, sont numérotés 
comme suit : 
CL (Registre Lézat) : CL1, CL2, etc .. 
CF (Registre Fossat) 
CD (Registre Daumazan) 
CM (Registre Mas d’Azil) 
 
Les contributions reçues en permanence par les CE sont numérotées comme suit : 
PA (Permanence A Raluy) : PA1, PA2, etc … 
PC (Permanence C Lopez) : PC1, PC2, etc .. 
PJ  (Permanence JR Odier) : PJ1, PJ2, … 
 

Décompte des observations reçues  
 

Décompte général : 
 
Décomptées par commune, 364 observations ont été reçues, doublons inclus. 
Décomptées par thème, 406 observations ont été reçues, doublons inclus. 
 
La moitié des observations provient du Régistre Numérique, qui a par contre été utilisé 
pour la quasi-totalité des consultations.  
Aux dire des secrétariats des sites d’enquête, la consultation des dossiers papier en 
dehors des permanences des commissaires enquêteurs a été quasi nulle.  
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Le Registre Numérique a enregistré 508 visiteurs différents, qui ont cumulé 1154 
visites. 
1453 documents ont été vus, et 1694 téléchargés. 
 

Observations reçues selon la commune concernée 
 
Plusieurs communes pouvant être concernées par une observation, le total de ces 
observations par commune peut excéder le total des observations reçues. 
 
Les doublons sont fréquents, le public ayant souvent utilisé plusieurs canaux 
d’expression différents pour une même demande. La commission d’enquête n’a pas 
cherché à les supprimer, pour deux raisons : 

- Assurer la traçabilité de toutes les observations reçues, 
- Respecter les différences d’expression du public selon le canal utilisé. 

 
 
 

 

Registre 
numerique 

Permanences et  
Registres papier 

TOTAL brut 
par commune 

Commune 
Nombre de 
contributions 

Nombre de 
contributions  

Artigat 6 22 28 

Camarade 4 4 8 

Campagne-sur-Arize 3 3 6 

Carla-Bayle 16 20 36 

Casteras 0 0 0 

Castex 2 2 4 

Daumazan-sur-Arize 13 18 31 

Durfort 1 7 8 

Fornex 3 0 3 

Gabre 2 7 9 

La Basride-de-Besplas 7 1 8 

Lanoux 0 2 2 

Le Fossat 21 22 43 

Le Mas-d'Azil 35 23 58 

Les Bordes-sur-Arize 10 7 17 

Lézat-sur-Lèze 7 19 26 

Loubaut 0 0 0 

Méras 0 0 0 

Monesple 0 0 0 

Montfa 2 0 2 

Pailhès 13 12 25 

Sabarat 4 8 12 

Saint Ybars 0 7 7 

Sainte Suzanne 0 2 2 
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Sieuras 0 0 0 

Thouars-sur-Arize 1 2 3 

Villeneuve du Latou 0 0 0 

   0 
Sans affectation 
communale 22 4 26 

   0 

 172 192 364 
 
 
 

Observations reçues selon le thème concerné 
 
Plusieurs thèmes pouvant être concernés par une observation, le total de ces 
observations excède le total des observations reçues. 
 
Comme pour les observations par communes, le décompte ci-après comporte de 
fréquents doublons entre les divers moyens d’expression offerts au public. 
 
 

 

Registre 
numerique 

Permanences et  
Registres papier 

TOTAL 
brut par 
thème 

Thème 

Nombre de 
contribution
s 

Nombre de 
contributions  

Procédure Concertation Information 3  3 
PLUi Constructibilité parcelle et 
zonage 85 114 199 

PLUi Habitat et mobilité 22 11 33 
Environnement, Trame verte et 
bleue, Biodiversité 9 0 9 

PLUi Paysages 5 0 5 

Energies renouvelables 21 7 28 

PLUi Economie et Tourisme 23 3 26 
Revitalisation, emplacts réservés, 
règlement, changement de 
destination 36 39 75 

Cartes communales 2 0 2 

Zonages d'assainissement 1 0 1 

Périmètres délimités des abords 2 0 2 
Autres ou hors sujet 2 21 23 

   0 

 211 195 406 
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Les observations concernent pour les 2/3 d’entre elles des demandes individuelles 
concernant la constructibilité d’une parcelle, le classement agricole des terres 
cultivées, ou le changement de destination d’un bâtiment à prévoir au Règlement. 
 

Les observations de portée générale ou visant l’intérêt général sont moins 
nombreuses mais néanmoins significatives.  
 
La politique d’aménagement territorial, l’aménagement urbain, la politique de la ville, 
sont fréquemment citées par les personnes publiques associées mais ne font l’objet 
de quasiment aucune remarque explicite de la part du public, à l’exception de 
quelques remarques sur la définition de certaines OAP et à l’exception de demandes 
individuelles diverses, observations retracées dans le PV de synthèse. 
 
La politique de soutien à l’économie agricole a généré un nombre important (une 
vingtaine, doublons inclus) de demandes de reclassement en zone agricole A de 
parcelles cultivées classées en zone naturelle N, pour pouvoir faire bénéficier les 
exploitations des diverses souplesses prévues au Règlement écrit pour les 
aménagements ruraux, les hébergements touristiques, les locaux d’exploitation ou les 
locaux de conditionnement et vente des produits de l’exploitation. Ces demandes sont 
particulièrement importantes sur la commune de Daumazan, où la protection des 
milieux naturels (anciennes terres agricoles le plus souvent) semble avoir primé sur 
le soutien à un renouveau paysan. 
Il est également possible, de façon marginale, que des exploitants aient craint qu’un 
classement en N puisse avoir un impact défavorable sur leurs déclarations PAC ou 
MSA, alors que celles-ci ne dépendent pas du droit du sol applicable. 
 
La politique en matière de tourisme n’est abordée qu’au travers d’une demande de 
constructibilité plus grande en bordure de lac au Carla Bayle, exprimée au nom des 
copropriétaires du village-vacances actuel, et à l’inverse d’une remarque critique 
contre le projet de bungalows touristiques à proximité du lac du Mas d’Azil (OAP 27). 
  
La politique de l’habitat n’a été abordée qu’au travers de l’habitat alternatif démontable 
(yourtes, cabanes, …). Une vingtaine observations regrettent la quasi-absence de 
secteurs STECAL permettant l’implantation de ce type d’habitat en zone agricole ou 
naturelle. Deux associations demandent la création de zones à urbaniser permettant 
la consolidation des situations actuelles. 
La seule zone dédiée à ce type d’habitat, à Pailhès (OAP n°17), est par contre 
contestée par quelques riverains, de même que les prémices d’une progressive 
cabanisation du territoire. 
 
La recherche d’une densification des zones bâties et des nouvelles opérations n’est 
pas un objet de débat et n’est évoquée que par de très rares contributions, qui le plus 
souvent en admettent le principe. 
 
Un nombre significatif de remarques de particuliers, d’élus ou de deux comités de 
défense locaux contestent les choix effectués ou envisagés pour l’installation de parcs 
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photovoltaïques au sol, notamment à Daumazan compte tenu de la dimension du 
projet d’ensemble (40 ha), et sur le lac de Mondely à Gabre dont la valeur paysagère 
et d’agrément serait mise à mal par la couverture du lac avec du photovoltaïque 
flottant.  
L’absence de retours d’expérience valides génère aussi des craintes concernant le 
maintien d’un bon état écologique du lac, ainsi que concernant le bien-être animal 
sous panneaux photovoltaïques, certains auteurs estimant que le bétail serait plus 
sensible que les humains aux ondes électromagnétiques issues des panneaux 
solaires. 
A l’inverse, les professionnels du secteur des énergies renouvelables, ainsi qu’un 
exploitant agricole, soulignent l’insuffisante justification des mesures restrictives 
retenues au PLUi pour limiter le développement des centrales photovoltaïques, voire 
même leur inadaptation dans les zones de développement d’énergie photovoltaïque 
où les surfaces de construction autorisées ne permettent pas l’installation des postes 
de raccordement ou de livraison. 
  
Le projet de création d’un supermarché Carrefour au Fossat fait l’objet de remarques 
individuelles et associatives critiques, voire même d’une contre-proposition 
conduisant à son implantation au sein du bourg et à une réduction de son 
dimensionnement. Les commerçants du Fossat ne se sont pas exprimé, sauf 
probablement au travers de la voix critique de la CCI. L’existence d’un permis de 
construire en cours de régularisation et de consolidation mettra sans doute fin à la 
discussion, mais la CCAL aurait tort de s’abstenir d’en analyser les conséquences sur 
les commerces et les services locaux, tant ce projet d’un impact économique 
important à l’échelle de la commune parait s’éloigner de la politique de la CCAL de 
revitalisation des centre bourgs. 
 
Quelques demandes concernent enfin la planification d’un réseau cyclable sur le 
territoire. 
 
Les objets connexes de l’enquête publique unique (cartes communales, zonages 
d’assainissements ou délimitation des périmètres des abords des monuments 
historiques), ne font l’objet que de quelques remarques. 
 
Les observations reçues en permanence, ou par dépôt d’une contribution sur les 
registres papier, sont retracées ci-après, par commune. Les observations reçues sur 
le Registre Numérique font l’objet d’un document distinct. 
 

1. Artigat 
 
Observation PJ 10 : monsieur Soula 
Constate avec satisfaction que ses parcelles OC 1113 et OB 0179 sont constructibles, 
en zone UC. 
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Observation PJ 32 : Mme Sans, conseillère municipale 
Signale qu’une grande enclave agricole existe au sein des zones urbanisées au nord 
du village, à l’ouest de la zone UP : secteur des parcelles B1, 2, 1918 et 1860. Il est 
regrettable que ce tènement situé dans le village ne soit pas constructible. 
Elle rejette la question d’un arbitrage entre ce secteur et la zone AU1 actuellement 
prévue au PLUi. 
 
Observation PJ 33 : M Lagarde, pour sa mère Ginette Lagarde 
Sa parcelle 213 de 2753 m2 est classée en zone A, alors qu’elle est contigüe à la 
zone Up qui longe la route de Toulouse au Nord du village, bordée de maisons sur 
deux côtés. 
Ce secteur a perdu toute vocation agricole, le foin n’y est même plus fauché.  
Il demande une constructibilité permettant de construire trois maisons sur des lots 
d’environ 800 m2. 
 
Observation PA1: SCI FUSTIE 
Conteste le zonage des parcelles N°70-71 
 
Observation PA2: Mme CLAVEL 
Demande la constructibilité des parcelles N°1788-1157-1152 en vue d’un projet de 
résidence senior individuel. 
 
Observation PC 3 : Monsieur MARI Alain Joseph. 
Demande de reclassement en zone constructible de parcelles situées sur la commune 
d’Artigat, dont les numéros ont apparemment été modifiés : 

− Sur le document (relativement ancien) que m’a présenté M. MARI : 
o B1, B2, B 1918  - B 1860, B 1855, B 1919 

− Sur le site Mon territoire Carto (cadastre 2022) : 
o B1, B2, B 1855, B 1856, B 1857, B 1859, B1860  

 
 
Observation PC 4 : Mm RAZIES DEJEAN Nicole. 
N° de parcelles : B 218 et B 1588. 
Est venue vérifier si ces parcelles étaient toujours constructibles. 
 
Observation PC 7 : Monsieur et Mm Thomas Xavier,  
N° de parcelles : A 1598 et A 1571 à Artigat, jouxtant une zone UD. La 1571 semble 
en partie constructible. 
Parcelles achetées il y a 10 ans, demande de CU avec réponse positive. 
Demande de permis de construire déposée. 
Demande le classement des parcelles en zone constructible. 
 
Observation PC 8 : Monsieur OUAZA Brahim. 
Parcelles C 1362, C 1363, C 1364, C 1365, C 1366. 
Parcelles classées en zone urbaine, mais classées aussi en tant qu’élément de 
paysage à préserver pour des motifs d’ordre écologique. 
Questions de Monsieur OUAZA : 
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− Qu’est-ce qui justifie ce classement particulier qui ne concerne que ses 
parcelles ? 

− Si ce classement est pleinement justifié, quelles sont les contraintes qui en 
découlent ? 

 
 
Observation PC 9 : M. AUTHIER. 
Parcelle concernée : B 1240, sur la commune d’Artigat. 
Parcelle située en zone agricole, sur laquelle subsistent les ruines d’une ancienne 
habitation. M. Pailhès voudrait savoir s’il lui serait possible d’y construire une nouvelle 
habitation. 
 
 
Observation PC 15 : Monsieur et Madame ERNSBERGER. 
Propriétaires des parcelles A 903, A 904 ; A 905, A 906, A 1373 ; A 1376 situées sur 
la commune d’Artigat. 
Les parcelles A 1376, A 906 sont en zone UD. 
Les autres parcelles sont situées en totalité ou en partie en zone A. Cependant, la 
carte est difficilement lisible. 
Demandent à ce que les parcelles 903, 904, 905 et 1373 soient constructibles. 
 
 
Observation PC 16 (et Registre numérique @ 27) : Mm GUCCIARDI Béatrice. 
Parcelles concernées situées sur la commune d’Artigat : A 932, A 937, A 938. 
Demande de mis en constructibilité de la parcelle 932, pour laquelle un permis de 
construire avait été accordé il y a 10 ans et des travaux de fondations engagés. 
Cette parcelle est classée en zone A alors que le terrain est inexploitable. 
Demande que cette parcelle, que Mm GUCCIARDI souhaite vendre, redevienne 
constructible. 
 
Observation PC 17 : Messieurs CARPENTIER Pierre et Nicolas BONNEL,  
La demande concerne la parcelle B 212, classée au projet de PLUi en zone agricole, 
jouxte une zone Up, située en zone inondable mais semble-t-il en aléa faible.  
La demande porte sur la mise en constructibilité de cette parcelle, pour y construire 
un logement.  
Certificat d’urbanisme accordé. 
Demande de permis de construire déposée avec comme réponse un « sursis à statuer 
» 
 
Observation PC 19 : Mm BACQUIE Catherine. 
Propriétaire de plusieurs parcelles, dont la C 1248, situées sur une OAP en zone 
1AUC, sur la commune d'Artigat. 
La demande de Mm BACQUIE porte sur les délais d’ouverture à l’urbanisation de son 
terrain, sachant que celle-ci interviendra en dernier, après que les zones 1AUA et 
1AUB aient été urbanisées. 
 
Observation PC 28 : Madame FASAN Vilma. 
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Propriétaire d’une résidence secondaire située sur la parcelle A 946, située en zone 
UD sur la commune d’Artigat. 
Est également propriétaire : 

− Des parcelles A 949 et A 950, également situées en zone UD sur la commune 
d’Artigat, 

− De la parcelle C 112, située en zone agricole, sur la commune d’Artigat. 
Mm FASAN voulait vérifier la constructibilité de ses parcelles B 946, 949 et 950 au 
projet de PLUi. 
 
Observation PC 33 : Mm TORO Marie Lou et M. ROUAIX Romain 
Lieu dit les Andrélous,  
 
Propriétaires de la parcelle C 1265, sur laquelle est implantée leur habitation et deux 
parcelles situées en zone NJ : C 1268 et C 1269. Ils souhaitent que ces deux parcelles 
redeviennent constructibles.  
 
Observation PC 34 : BONHOURE Régine, et CAUHAPE Hélène, Les Andrélous, 
Artigat 
 
Réitèrent la demande de M. ESCOUTE Christian, qui a déposé une contribution sur 
le registre numérique (@12) dans laquelle il demande que les parcelles 1240 (Murgas. 
Nota : selon le cadastre 2022, cette parcelle serait communale ?) et 1225 (Murgas) 
soient classées en zone constructible. 
Demandent en outre que les parcelles C 366, C 367, C 368, C 369, C 370 soient 
également classées en zone constructible. 
 
 
Observations PC 10, 11, 12, 13 et 14 - Registre numérique @26 – Contributions 
anonymes 
Ces contributions traitent de plusieurs thématiques d’intérêt général. 
Ces questions , développées sur le Registre Numérique, concernent : 

− L’agrivoltaïsme (PC 10), 

− Le projet de grande surface commerciale au Fossat PC 11),  

− L’habitat léger (PC 12), 

− Les mobilités alternatives (PC 13), 

− Le déroulement de la concertation préalable, où selon leur propos, l’information 
n’était que « descendante » et au cours de laquelle les thématiques pour 
lesquelles elles sont venues déposer une contribution, auraient été 
systématiquement écartées (PC 14).  

 
 
 
Observation PC 43  et  Registre numérique @ 63 : M. CAUHAPE Patrick 
Demande concernant la parcelle C 1309 
Permis d’aménager obtenu en 2023 (6 lots, réseaux, tout géométré) 
Assainissement : projet de micro-station 
Mais cette parcelle C 1309 a été en partie classée en zone A dans le projet de PLUi. 
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Demande un classement en zone UD de la totalité de la parcelle. 
 
 
 
Observation PC 51 : M. Charles BONADEI 
Demande concernant les parcelles B 72 et B 73. 
M. BONADEI voulait vérifier si ces deux parcelles étaient toujours constructibles. 
Elles sont effectivement classées en zone en zone UP 
 
Observation PC 52 : M. GOUZY Xavier 
Demande concernant les parcelles A 984, A 985, A 986, A 987, A 988, A 1523 et A 
1527 
Plusieurs de ces parcelles sont en zone NJ, en totalité ou en partie. 
Or, pour M. GOUZY,  cette zone NJ représente une enclave dans une zone UD. Il 
conteste donc ce classement et demande à ce que toutes ses parcelles soient 
classées en zone UD 
 
Observation PC 49 : M. GOENSCH Martin, Pauline, Artigat 
Ce monsieur a un projet de réalisation d’un tunnel de stockage sur son terrain et il se 
demande pourquoi on lui demande une étude de sol. 
Ne concerne pas le PLUi. 
 
Observation PJ43 : M et Mme Ritz 
Demandent le reclassement des parcelles 1287, 1288 et 1290 (ancien propriétaire : 
M Bardou) de N en NJ, permettant la construction d’abris de jardin en bordure de 
parcelles construites. 
 
 

2. Camarade 
 
Observation PA3: Mr DARTIGUES 
Sur la parcelle N°518, section B, un bâtiment n’est pas répertorié sur le règlement 
graphique 
Sur la parcelle N°2033, bâtiment + stabulation ( 60 m env.) non répertoriées sur le 
règlement graphique. 
 
Observation PA4 :  Mr Mme BARTHE - CORVISIER 
Parcelle N°3092 : Un changement de destination est possible. Porte-t-il sur l’ensemble 
des bâtiments présents ou sur un seul immeuble ? 
 
Observation PA5: Mme LUMETHAIRABETIAN 
Parcelle N°2508 :Demande le changement de destination du bâtiment. 

 
Observation PJ42 : M Serge Clanet 
Il fera une demande de changement de destination. 
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Il proteste contre la cabanisation du territoire par le développement irrégulier 
d’habitats alternatifs. 
 

3. Campagne sur Arize 
 
 
Observation PA6 et Observation CD1 Cahier Daumazan 1: Monsieur SEGUELA 
Demande la constructibilité de ses parcelles N°898,899 et 615 
 
Observation CD1 Cahier Daumazan 1: Monsieur SEGUELA 
Demande la constructibilité de ses parcelles N°898,899 et 900 
 
Observation PC 38 – Registre numérique @ 61 : Association La gerbe de Blé 
 
La demande concerne tout un ensemble de parcelles classées en zone A, pour 
lesquelles il est demandé de passer en zone UD 
B 1206 : parcelle sur laquelle est implantée une école pour laquelle sont prévus des 
projets d’extension. 
Il existe également des projets concernant les parcelles limitrophes B 2088, 2090, 
2091, 2093, 2094 et pour lesquelles il est demandé un classement en zone UD, 
compte tenu des limites imposées pour les extensions en zone A. 
 

4. Carla Bayle 
 
Observation PC 1, CF Cahier Fossat1 et Registre numérique E 20 
Monsieur MASSAT Rémy, pour son frère Jean Claude 
N° de parcelle : B 649 et une partie de la parcelle n° 648 :  
Justifications précisées sur le registre numérique en E20. Ces parcelles anciennement 
constructibles ont été viabilisées au travers de raccordements à l’eau potable, de la 
création d’un nouvel accès via chemin communal, de l’implantation d’un poteau 
électrique, de l’étude d’un raccordement au réseau d’eaux usées du SMDEA. 
Parcelles situées à l’intérieur des panneaux de signalisation d’agglomération. 
 
Observation CF1, Cahier Fossat 1 : Monsieur JC Massat 
Détaille son argumentaire et présente les conclusions de l’étude de sol et diverses 
photos du site et de sa viabilisation. 
 
Observation PC 2, CF2 Cahier Fossat 2, et  Registre numérique E 21, E 22, E 23, 24, 
E 25 
Monsieur MASSAT Rémy, pour son frère Jean Claude. 
N° de parcelle : B 726. 
Demande de changement de destination du hangar parcelle B 726. Les observations 
E22 à E25 concernent la transmission de photos. 
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Observation CF2 : monsieur JC Massat 
Précise que la parcelle est viabilisée (eau, électricité et chemin rural goudronné), et 
fournit diverses photos du hangar. Indique qu’un hangar similaire, de la même 
époque, a bénéficié d’un changement de destination parcelle D259. 
Observation PC 18 : Mm De Robert Nathalie, Gaillard du Bost, Carla-Bayle. 
Propriétaire des parcelles ZI 214, 215, 216, 217 situées à Carla-Bayle. 
A vendu les parcelles 216 et 217 en juin qui étaient alors constructibles. 
S’inquiète du fait que la 216 ne soit plus constructible qu’en partie et rende tout projet 
de construction impossible.  
Demande à ce que la parcelle 216 redevienne constructible. 
 
 
Observation PC 31 – Registre numérique E 59 : M. BRUSCIANI Didier, représenté 
par M. SCHOEGJE Charlie, avocat au barreau de Toulouse. 
 
M. BRUSCIANI est président du syndicat des copropriétaires de la résidence de 
tourisme « l’Oustal del Carla », où il possède un appartement. Cette résidence 
d’hébergement touristique regroupe 61 appartements. Elle est implantée en zone UL.  
Cette résidence est déficitaire. Elle doit prochainement être vendue à un nouvel 
opérateur. Cependant, la vente est conditionnée à son extension et à la création d’une 
vingtaine de nouveaux logements. Or, les parcelles concernées où sont prévues ces 
extensions sont en zone A. Ce qui compromettrait toute perspective de vente. 
 
Les parcelles concernées sont les suivantes : ZE 112, ZE 114, ZE 115, ZE 117, et ZE 
148. Il est demandé pour elles un classement en zone UL. 
 
Observation PC 32 - Registre numérique E 59 : MM. BRUSCIANI Didier, et M. 
SCHOEGJE Charlie, avocat. 
 
Par ailleurs, ils demandent également un assouplissement de la règle et plusieurs 
modifications su règlement écrit concernant : 

− Le coefficient de terre plaine de 50 % pour les surfaces de plus de 1 000 m2 
(page 28 du règlement écrit), 

− Le recul de 5 mètres par rapport aux voies publiques et aux limites séparatives, 
ainsi que la hauteur maximale des bâtiments (pages 68 et suivante du 
règlement écrit) 

Enfin, leur demande porte également sur une extension aux hébergements 
touristiques de la règle concernant la création d’annexes d’habitation en zone agricole 
(page 92 du règlement écrit) 
 
 
Observation PC 35 – Registre numérique @ 8 : Mm THAZET Marianne et THAZET 
Fanette, 
 
Concerne les parcelles ZL 104 et ZL 79, sur la commune d’Artigat 
Sur la ZL 104, demande de permis de construire accordée en 2012. Travaux d’accès 
et branchements aux réseaux effectués. Parcelle classée en zone A au projet de PLUi.  
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Demande un classement en zone UD  
S’étonnent que les parcelles ZL 141, 143 et 144 aient été classées sur une partie de 
leur surface en zone UD, alors que ces parcelles font actuellement l’objet d’une 
exploitation agricole. 
 
 
Observation PC 36 – Registre numérique @ 82 : Mm ESTEBE Marianne et REPPERT 
Gilles 
Propriétaires des parcelles ZI 158 et ZI 159 situées sur Carla-Bayle, achetées en 
janvier 2024 
Un projet de rénovation et deux projets de construction 
Certificat d’urbanisme obtenu en octobre 2023, au moment de l’acte de vente. 
Ces parcelles qui jouxtent une zone UD étaient constructibles et ont été classées en 
zone A. 
La demande porte donc sur un classement en zone UD de ces deux parcelles. 
 
 
Observation PC 37 : Mm LEROUX Marie, et Mm SOULERE Gisèle. 
 
Concerne la parcelle ZI 164, appartenant à M. Raymond SOULERE, classée en zone 
UD, la demande porte sur le reclassement de cette parcelle en zone A. 
 
Observation PC 38 : Monsieur FREYCHE Didier 
Deux frères ont hérité de plusieurs parcelles situées sur Carla-Bayle : ZC 77 ; ZE 5, 
ZE 53, ZE 54. 
La demande concerne principalement la parcelle ZE 53, classée en partie en zone 
UD et en partie zone A et qui jouxte toute une zone UD. 
La demande porte sur la mise en constructibilité de la parcelle sur la totalité de sa 
surface. 
 
Observation PC 39 
M. DE ROBERT, Gaillard du Bosc, Carla-Bayle 
Sa demande concerne la parcelle ZI 108, dont une partie est en zone UP et une autre 
en zone A. 
M. DE ROBERT voudrait savoir quelle est la surface de la parcelle située en zone 
constructible. 
 
Observation PC 40 
M. Alain BOUFFIL, habitant de Carla-Bayle 
Propriétaire de la parcelle B 2045. 
Vérification est faite en séance que sa parcelle est bien constructible. 
 
Observation PC 41  
M. Jérôme BROSSERON, lieu-dit Amouroux, 09130 Carla-Bayle 
Propriétaire via une SCI des parcelles B 1470, B 1472, B 1474, B 1475, B 1477. 
Toutes ces parcelles sont situées en zone A, alors qu’elles sont bâties et habitées 
depuis 24 ans. 



 
 
Procès Verbal de Synthèse – Enquête Arize Lèze N° E 24000085/31          19 
 
 
 
 
 

 
La demande porte sur le classement en zone UD de toutes les parcelles sur lesquelles 
sont implantées, en plus du logement de M. BROSSERON, d’autres habitations ou 
constructions. 
 
 
Observation PC 45 : Franck SANS 
Parcelles concernées : ZE 3, ZE 133, ZE 131 
La ZE 3 est en zone UD 
Les ZE 133 et 131 sont en partie en zone UD et en partie en zone A 
 
La demande porte sur une reconfiguration des zones UD et A sur ces parcelles 
Il propose de supprimer la partie constructible sur la ZE 131, de manière à rajouter 
une surface constructible équivalente sur la ZE 133 
 
Observation PJ 46 : Mme Françoise de Solan Bethmale, exploitante agricole 
Dans le PLU actuel figure une zone AUTa permettant la construction d’hébergements 
touristiques sur la parcelle 226. 
Dans le projet de PLUi cette zone a disparu.  
Elle souhaite pouvoir installer 2 ou 3 HLL sur la parcelle 240, plus facilement 
viabilisable. 
Je lui rappelle les possibilités de construire des gîtes ruraux au sein des exploitations 
agricoles, prévues au Règlement. 
 
Observation PJ47 : MM Picaronie et Bergougnoux 
Leur question concerne le régime des servitudes de passage, qui ne relèvent pas du 
PLU. 
 
Observation PJ 48 : MM Vergé et Villoteau 
Leurs demandes concernent les emplacements réservés ER 66 (espace de 
stationnement en centre ville) et ER 64 (liaison piétonne entre le bourg et la ZAE où 
est installé l’hôtel d’entreprise / fablab ouvert au public). 
Réponses apportées sur la base du dossier PLUi, annexe au Règlement. 
 
 
Observation PC 66 Mathieu PASQUIO – Conseiller municipal  
Est venu déposer en main propre une contribution au nom d’élus municipaux de Carla-
Bayle concernant plusieurs parcelles inclues dans le périmètre du projet 
d’aménagement touristique et de développement du lac de Carla-Bayle, porté par 
l’équipe communale. Pour répondre aux attentes du repreneur pressenti de la 
Résidence de Tourisme « L’Oustal del Carlat », il demande la redéfinition du zonage 
autour du lac. Sa note est annexée au registre papier d’enquête  du Fossat. Aucun 
plan ni esquisse ni bilan de surface n'est communiqué. 
 
 
Observation CF4 Cahier Fossat 4 : M et Mme Gand 
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Parcelles cadastrées ZI 24 et 25, de 3000 m2 environ, sur le chemin du Gaillard du 
Bosc entre deux parcelles construites. 
Parcelles constructibles lors de leur achat en 2006, constructibles au PLU en cours, 
non constructibles au projet de PLUi.  
Demandent le maintien de leur constructibilité. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

5. Castéras 
 
 
 
 
 
 

6. Castex 
 
Observation PJ 45 : M Michel OLIVIER, 
Recherche un conseil, pour régulariser un bâtiment construit avec permis de 
construire il y a une dizaine d’année, mais jamais déclaré achevé. 
Déposera une nouvelle demande de permis de construire. 
 
Observation CD2 Cahier Daumazan 2 : Mme Pruvot 
Demande le maintien d’une partie de sa parcelle ZL47 en zone constructible, pour 
implanter un projet de maraichage sous serre avec habitation sur l’exploitation. 
 
 

7. Daumazan sur Arize 
 
 
Observation PA7 et Observation CD 3 Cahier Daumazan 3: Propriété DUMAS : 
exploitation agricole familiale 
Parcelles N°1477,1479 et suivants. Terrains agricoles en exploitation et fermage sur 
la commune de DAUMAZAN sur Arize et sur CAMPAGNE sur Arize. 
Conteste l’emplacement réservé N°26 et le tracé rouge (sentier à conserver et à créer) 
figurant au règlement graphique. Critique l’absence d’information sur ce tracé entre 



 
 
Procès Verbal de Synthèse – Enquête Arize Lèze N° E 24000085/31          21 
 
 
 
 
 

«existant » et « à créer» et le manque de lisibilité du plan. Estime que la morphologie 
du terrain ne permet pas la viabilité du tracé.  
Demande comment intégrer un cheminement piéton, accès public, quand celui-ci 
traverse une exploitation agricole privée en activité ? 
 
Observation CD 3 Cahier Daumazan 3 : M Dumas 
Il conteste : 

- Le principe et le tracé d’un « sentiers à conserver ou à créer » au travers des 
parcelles B1062 et suivantes, sur un secteur de fortes pentes actuellement 
dépourvu de sentier, 

- L’inscription de l’emplacement réservé N°22 pour la création d’un chemin 
piétonnier (dessiné à côté du tracé du sentier à créer), 

- L’inscription d’un emplacement réservé au travers de prairies d’élevage, qui 
nécessiterait de longs linéaires de clôture et gênerait l’exploitation, au travers 
des parcelles B1474 et suivantes. 

 
 
Observation PA8 et PJ 37: Monsieur AMMOUR  
Conteste l’emplacement réservé N°25 (agrandissement du cimetière) parcelles 
N°1867,1865,1864 (cimetière). Explique que les besoins actuels sont largement 
pourvus car le cimetière existant n’est rempli qu’à moitié. 
Critique le refus de prendre en compte son courrier déposé dans le registre de la 
concertation. 
Exprime une accusation personnelle, non reprise ici. 
 
Observation PA9 et Observation CM8 Cahier Mas d’Azil 8: CLAV et M Florian van 
Bellinghen 
Parcelles n°1868 et 1869 , sur lesquelles cette société civile est titulaire d’un droit 
depuis 13 ans (2011) selon le fichier cadastral de 2022 mis à notre disposition pour 
l’enquête publique.  Déclare avoir acquis ces parcelles en terrain en bâtir (prix 60 000 
euros) mais classées en zone A dans le futur PLUI. 
Exprime une accusation personnelle, non reprise ici. 
 
Observation CM8 Cahier Mas d’Azil 8 : M Florian van Bellinghen 
Concerne les mêmes parcelles A 1868, A 1869, et  aussi A1870 
Dossier de 32 pages déposé sur le registre du Mas d’Azil, où il exprime l’absurdité et 
l’injustice du déclassement de ses parcelles alors qu’il porte un projet exemplaire en 
matière environnementale. 
 
Observation PA10 : BOUSQUETS ET VILLENEUVE 
Demandent le classement des parcelles N°181-182-165-166 en zone A et non en 
zone N. 
 
Observation PA11: Mr CASTEROT 
Vérification par le propriétaire du classement de ses parcelles N°1074-1075 en zone 
A. 
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Observation PA47 : M. Florian VAN BELLINGHEN. Semble faire doublon avec 
l’observation PA9. Voir aussi dossier déposé en CM8 Cahier Mas d’Azil 8. 
Demande le classement de ses parcelles N°1868-1869-1870 de 7924 m2 en zone 
constructible car achetées en 2023 au prix d’achat d’un terrain constructible. Cette 
demande fait l’objet d’une contribution écrite sur le registre du MAS D’AZIL de 31 
pages de pièces justificatives. 
 
 
Observation PC 5 : M Pauly Hubert 
N° de parcelle : B 1279 à Daumazan. 
Un permis de construire a été accordé et des travaux engagés, sur une partie de la 
parcelle. 
Demande que la totalité de la parcelle soit classée en zone constructible pour un projet 
de construction d’un deuxième logement (parcelle de 2 600 m2). 
L’emplacement réservé N° 20 parait mal positionné, et traverse inutilement la parcelle 
au lieu de la longer comme le sentier ou chemin à préserver. 
 
Observation PC 6 : M Pauly Hubert 
N° de parcelle : B 1278 à Daumazan. 
Terrain classé en zone agricole, soumis à un risque naturel de « glissement de terrain 
»  
Mais apparemment, ce n’est pas la totalité de cette parcelle qui serait concernée par 
ce risque 
Demande que la partie non concernée par ce risque soit classée « constructible ». 
 
Observation PJ 35 : M Elhayem, conseiller municipal 
Demande la suppression des ER 17, 18, 19, 20, 21, 22, 23, 24. 
ER 22 et  24 pourraient être maintenus si modifiés. ER 26 à conserver. 
Les itinéraires piéton passent en plein champs, il faut donc les modifier ou les 
supprimer. Concerne les parcelles 1008, 1007, 1064, 1065, 1068, 1070, 1490. 
 
Par ailleurs, estime que la proportion de PSLA (logements financés par prêts social 
location accession) prévue dans l’OAP des trop importante pour permettre l’accès de 
tous à cette opération. 
 
Observation PJ 36 : M Cyril Janer 
Parcelles 181, 182, 165, 166 
Ces parcelles anciennement cultivées avaient été classées en N au précédent PLU. 
Elles sont cultivées, il demande leur classement en A. 
 
Observation PJ37 : M Rabah Ammour 
Conteste le projet d’extension du cimetière sur ses parcelles (ER 25). 
Invoque une litanie de prétendues irrégularités. 
Signale que l’extension du cimetière n’est pas justifiée, car sa première extension, sur 
la parcelle 1829, serait libre à 70 %. 
Dépose une réclamation écrite, annexée au Registre d’enquête de Daumazan. 
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Observation PJ38 : M Schelbert Stéphane, exploitant agricole, Ferme Ruisseau de 
Montbrun, au lieu-dit Luquette de Montbrun, depuis 2019. 
Renouvelle la demande faite lors de la concertation préalable, de voir ses parcelles 
cultivées – et déclarées à la PAC, être classées en zone agricole et pas en zone 
naturelle. Le classement en zone naturelle est très pénalisant car ne permet pas 
l’aménagement agricole ni l’extension de ses installations de production de jus de 
fruits pressés, de cidres et de vinaigres. 
Concerne 75 parcelles, pour un total de 25 ha environ. 
Dépose un dossier justificatif de son activité agricole et listant les parcelles 
concernées. Ce dossier est annexé au Registre d’enquête de Daumazan. 
 
Observation PJ 39 : SCI Parc des Cazalères A déposé une observation sur le Registre 
Numérique. 
Ses terres sont exploitées et déclarées à la PAC. Elles sont classées en N depuis le 
précedent PLUi Arize. 
Demande que l’exploitation agricole soit reclassée en zone A. 
 
Observation PJ 40 : M Florent Marrot 
Il refuse que sa grande parcelle B0814 soit reclassée en zone A. Au PLUi Arize actuel, 
elle est en UB. Acquise en 2021 en terrain constructible dans la continuité d’une zone 
urbanisée. Parcelle construite d’une maison et d’un hangar.  
Il dépose une confirmation écrite de sa demande, avec extrait PLUi actuel et PLUi à 
venir. Documents annexés au Registre d’enquête de Daumazan. 
Après discussion, il pourrait modifier sa demande via le Registre Numérique, réduire 
de façon significative la surface constructible demandée pour une nouvelle 
construction et demander la possibilité d’un changement de destination pour son 
hangar. 
 
Note par ailleurs que, s’il faut économiser les zones à urbaniser, plusieurs secteurs 
placés en zone rouge du PPRi pourraient être « récupérés » et placés en zones 
inconstructibles, dont par exemple la parcelle 1698. 
 
Observation PJ 41 : Isabelle Bouny et Simon Luijk, pour l’association La Gerbe de 
Blé. 
Constatent que le secteur sur lequel l’association souhaite étendre son école est bien 
classée au projet de PLUi en zone UE dédiée à l’accueil d’équipements publics ou 
d’intérêt général.  
Mais l’inscription UD sur le plan, incohérente avec la légende colorée, porte à 
confusion. Cette incohérence est à lever, la mention UD inscrite sur ce secteur doit 
être changée en UE. 
 
 

8. Durfort 
 
 
Observation PJ 19 : Mme Tartié, et mme Balondrade adjointe au maire 
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Constatent que l’OAP 08 est mal dessinée et doit être corrigée sur deux points : l’OAP 
demande la création d’un passage pour la desserte des terrains agricoles en 
contrebas, matérialisé sur le plan de l’OAP par un pointillé. Mais il existe déjà un 
chemin agricole à l’Est de la parcelle, propriété de mme Tartie et non inclus dans le 
périmètre de l’OAP. Pourquoi en créer un second ? Par ailleurs l’OAP demande le 
maintien de la haie existant à l’Est de la parcelle, alors que cette haie est de l’autre 
côté du chemin agricole, sur la parcelle voisine de mme Belondrade. 
 
 
Observation PJ 20 : Mme Tartié 
 
Demande que sur la parcelle 225, à côté du vieux moulin repéré comme patrimoine à 
protéger, soit créée une petite zone constructible permettant la construction d’une 
maison. 
 
Observation PJ 21 : Mme Balondrade 
 
Demande sur ses parcelles un réagencement de la surface incluse dans la zone 
urbaine, à surface globale inchangée. 
Laisser en zone agricole le bas de la parcelle 1150, et reporter la surface constructible 
sur le haut de la parcelle 201 en bord de route. 
La parcelle 201 est déjà encadrée par des maisons, il n’y aurait donc pas d’extension 
de la zone urbaine. 
 
Observation PA 45 Lieu-dit : «Souleilla de Gassiot» Exploitation agricole 
Le fond de plan cadastral comporte une erreur d’implantation des bâtiments existants, 
ceux ci étant imprimés en miroir. 
Demande le changement de destination d’un bâtiment. Fera l’objet d’une contribution 
écrite sur le registre numérique. 
 
Observation PC 56 et Observation CF6 Cahier Fossat 6: M. Arnaud L’HUILLIER, 
Durfort 
Signale ne pas avoir été informé de la concertation mise en œuvre dans le cadre de 
l’élaboration du PLUi. 
Parcelles concernées : C 170 et C 316, classées en zone N 
Constate que sa maison d’habitation est la seule classée en zone N dans le secteur 
Demande un classement en zone A 
 
Observation PC 57 Observation CF6 Cahier Fossat 6: M. Arnaud L’HUILLIER, Durfort 
Constate sur le plan cadastral que son habitation est signalée « patrimoine bâti à 
protéger pour des motifs d’ordre culturel, historique, architecturaux » 
Demande sur quels critères se fonde ce classement et quels en sont les contraintes 
ou les obligations qui en résultent pour le propriétaire ? 
Renvoyé au Règlement du PLUi. 
 
Observation CF6 Cahier Fossat 6: M. Arnaud L’HUILLIER 
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Précise avoir été informé de la présente enquête publique par un courrier du Maire. 
Demande un classement C170 et C316 en zone A au titre de l’égalité de traitement 
entre propriétaires, à l’instar par exemple de la parcelle 240. 
Concernant les parcelles C166 et C288, support d’une ligne THT de RTE : pour éviter 
les défrichements opérés tous les trois ans par RTE, veut faire évoluer le couloir RTE 
(50 m de large environ) vers une prairie, et demande le classement du couloir en zone 
agricole. 

9. Fornex 
 
 
 

10. Gabre 
 
 
 
Observation PA12 : Pétitionnaire nom inconnu : Lieu-dit «SOULEILLA», tissu type 
hameau. 
S’assure de l’inconstructibilité de la zone classé en A. 
Pose la question du choix et de la justification de la zone UP hors centre du village. 
 
Observation PA13: Lieu-dit «Pigassous». 
Demande le maintien de la constructibilité de la parcelle N°42 pour le projet 
d’implantation d’une habitation en lien avec la future activité de maraîchage que 
propose les parcelles attenantes. La pétitionnaire est déjà en activité sur la commune 
de CASTEX. 
 
Observation PA14 : groupe d’élus municipaux de GABRE : 
Conteste la future implantation du projet de photovoltaïque de 12 hectares sur le Lac 
de Mondely. 
Demande le classement en ZNP de la partie du lac située sur la copmmune de 
Mondely. 
 
PA15 et Observation CM 5 Cahier Mas d’Azil 5 : Association Mondelybre : 
Conteste la future implantation du projet de photovoltaïque de 12 hectares sur le Lac  
de Mondely. 
 
Observation CM 5 Cahier Mas d’Azil 5  
Demande le reclassement du lac de Mondely (berges et plan d’eau) en Np Zone 
naturelle protégée. Rappelle le classement du lac en ZNIEFF 1 et 2 ; certaines 
espèces sont classées en « vulnérables ou menacées ». 
 
PA16 Mr Philippe DE ROBERT : Association MONDELYBRE 
Conteste le projet de photovoltaïque de 12 hectares sur le Lac de Mondely. 
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PA 17: Mr MACE 
Constate la mention d’une étoile auy Règlement graphique parcelle N°1278 et 
précédentes, permettant un changement de destination. 
 
 
 
 
 

11. La Bastide de Besplas 
 
 
Observation PJ44 : M Nicolas Garcia, agriculteur, accompagné de M Duffes de la 
société Valeco. 
M Garcia indique que ses terres ont été reclassées de A en Ap uniquement pour 
bloquer son projet agrivoltaïque, alors que ses terres ne répondent à aucun des 4 
critères définis pour un classement an Ap. 
Il estime que cet abus de procédure résulte de la création d’un collectif local contre 
son projet. 
Il déclare que la pierre historique réputée marquer une bataille ancienne, a été 
déplacée sur son terrain pour faciliter le blocage de son projet. 
Il dépose un dossier de 27 pages présentant son projet et contestant le classement 
en Ap opéré au projet de PLUi, dossier annexé au Registre d’enquête de Daumazan. 
 

12. Lanoux 
 
 
Observation PC 66 : Mm Rose-Marie QUARTERO 
Demande de mise en constructibilité concernant la parcelle A 346 située à Lanoux ; 
classée en zone agricole et en zone bleu du PPRI. 
Un chalet est implanté de longue date sur cette parcelle qui bénéficie de l’accès à 
l’eau et à l’électricité. 
 
Observation PC 67 : M. GRANCHER, agriculteur à la retraite 
Propriétaire de plusieurs parcelles sur Lanoux : A 778, A 779 , A 1909 , A 1910 
A besoin de construire un hangar agricole sur la parcelle A 1909. 
 
 
 

13. Le Fossat 
 
 
Observation PJ 23 : M Briot – Mme Guerreiro 
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Se déclarent membres du Collectif Lèze Arize citoyen (Clac) 
Contestent le projet de centre commercial Carrefour sur la nouvelle ZAE prévue route 
de Toulouse à l’extérieur du bourg. 
Le projet, il est pour partie (accès et parking) en zone rouge du PPRI. Placé à 
l’extérieur du bourg, il ne permettra pas un accès piéton contrairement à aujourd’hui 
où de nombreux habitants, dont personnes âgées, fréquentent le magasin Carrefour 
actuel proche de la pharmacie. Un emplacement réservé pour voie piétonne est prévu, 
mais non programmé, et une liaison piétonne ne règlera pas la question de la 
distance.  
Le projet est trop important, contraire au projet de PLUi qui privilégie le confortement 
des commerces de centre bourg.  
Le PC du 13 mars 2021 a été attaqué, un sursis à statuer a été prononcé par le 
Tribunal Administratif le 7 juin 2024, d’une durée de 4 mois, pour permettre au 
pétitionnaire d’obtenir un PC modificatif régularisant l’interdiction d’implanter une 
partie du parking et l’aire de retournement en zone inconstructible du POS alors en 
vigueur. 
Contre propositions : 
Ils conseillent d’implanter le nouveau magasin, de taille plus réduite, dans le bourg, 
par exemple sur le site de l’ex station essence, parcelle 1426 en zone Up, + partie de 
la zone 2AU contigüe. Autre solution envisageable : parcelles 73 et 74 derrière la zone 
sportive. 
M Briot remet le jugement du 7 juin 2024, qui est annexé au Registre du Fossat. 
 
Observation PJ 24 : M Briot – Mme Guerreiro 
 
A propos de l’habitat léger démontable, demandent que quelques zones soient créées 
pour faciliter la résolution des problèmes actuels, ou aucune autorisation ne peut être 
accordée alors qu’il y a des implantations non autorisées. 
 
Observation PJ 25 : M Briot – Mme Guerreiro 
 
Mobilités douces : trouvent que ce qui est annoncé manque de cohérence. 
Demandent la définition d’un Schéma directeur cyclable sur le territoire de la 
communauté de communes. 
 
Observation PJ 26 : M Briot – Mme Guerreiro 
 
Photovoltaïque : le projet de Daumazan comporte une extension de 40 ha , ce qui est 
beaucoup trop grand et créera une atteinte disproportionnée à la biodiversité. Avec 
10 ha, le projet du Lézat est moins déraisonnable. 
 
 
Observation PJ 27 : M Banach 
 
Parcelles 1287 et suivantes, sur la petite route de Carla Bayle, face à des terrains 
bâtis de l’autre côté de la route. Il demande à pouvoir lotir, 4 lots de 1000 m2 environ 
le long de la route qui serait alors urbanisée des deux côtés en entrée de bourg. Se 
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satisferait de 4 lots de 500 m2. Accepte de laisser une bande de terrain libre pour 
l’emplacement réservé ER39 (piste piétons cycles).  
 
Question de la commission d’enquête : ces terrains forment une vaste enclave dans 
la ville, et sont plus proches du centre et de ses commerces que les terrains de la 
zone 1AU derrière la gendarmerie. Pourquoi avoir privilégié ces derniers ? 
 
 
Observation PJ 28 : M Milhort  Mme Miorat 
 
Parcelles 47, 50 et suivantes, sur la petite route du Carla après la déchetterie. Forment 
un petit lotissement de 4 parcelles. Un CUb a été refusé, notamment parce que la CC 
demande des parcelles limitées à 500 m2.  
Mais au projet de PLUi, ces parcelles sont classées en Up, où le règlement ne prescrit 
pas de densité cible. 
 
 
Observation PJ 29 : MM Lestrade et Couret 
Leur parcelle N° 140 est aujourd’hui partiellement constructible ; elle est entièrement 
inconstructible au projet de PLUi. Ils demandent qu’un morceau de cette parcelle reste 
constructible, à côté des maisons existantes. 
 
 
Observation PJ 30 : MM Lestrade et Couret 
 
Signalent de graves discordances dans les plans des PPR tels qu’ils sont affichés. 
Les plans figurant au dossier d’enquête PLUi positionnent la parcelle 140 en zone 
rouge au PPR, alors que le Service Départemental d’Urbanisme présente un plan où 
la parcelle est en secteur Bleu BV1 ! 
 
Question de la commission d’enquête : quelle est l’appréciation de la CCAL sur la 
lisibilité, la complétude et la fiabilité des annexes PPR du projet de PLUi ? 
 
 
Observation PJ 31 : Mme Barbero 
 
Constate avec satisfaction que la parcelle C 2249, créée par division parcellaire sans 
opposition chemin de la Laillère, de 1026 m2, est classée en Up au projet de ¨MUi. 
 
Observation PA43 Parcelle N°168 : 
Demande le classement de la parcelle en zone UD. Celle-ci possède tous les réseaux 
nécessaires à la viabilité du lot ainsi que assainissement collectif. Fera l’objet d’une 
contribution écrite sur le registre numérique. 
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Observation PC 42 : Johann SANCERNI, de DISSCHOP Marion, FARHANGI 
Damien, président de la société « La foncière de Pourgues » et propriétaire du 
domaine de Pourgues. 
 
Installés sur le site depuis 7 ans. Y développent une activité associant hébergement, 
stages de formation (bien être, développement personnel, leadership), restauration et 
café associatif. 
150 000 € de CA, 400 personnes pour des séjours d’une semaine, 25 bénévoles, pas 
d’école 
 
Le site regroupe une quinzaine de bâtisses et 6 tentes de 4 à 5 personnes (permis 
d’aménager en 2019 et demandes de modifications) 
 
Parcelles concernées : B 327 et suivantes, toutes classées en zone A 
 
La demande porte sur un classement de l’ensemble du site permettant le maintien et 
le développement de l’activité touristique. 
 
Observation PC 44 : Mm Thérèse SOLER. 
Concerne les parcelles C 728 et 729, classées toutes deux en partie en zone UP  en 
en zone A  
Demande un reclassement de ces parcelles en zone UP afin de pouvoir y réaliser un 
projet d’implantation d’un dépôt et d’un magasin pour une entreprise de peinture 
regroupant 11 salariés. Mm SOLER a aussi évoqué un projet de lotissement. 
 
 
Observation PC 46 : M. ARNAUD François, maire du Fossat depuis septembre 2024, 
et M. GROS Christian, adjoint à la mairie du Fossat 
Demande concernant la parcelle C 760, classée en zone UP. 
Sur cette parcelle sont implantés un terrain de foot et un complexe sportif . 
Il serait plus pertinent de la classer en zone UE 
 
Observation PC 47 : M. ARNAUD François, maire du Fossat depuis septembre 2024, 
et M. GROS Christian, adjoint à la mairie du Fossat 
Demande concernant l’emplacement réservé n° 35, pour création de voirie, qui loge 
la zone 2AU au sud-ouest 
La création d’une voirie à cet endroit et donc la mise en place d’un emplacement 
réservé à cet endroit ne se justifie pas et n’a pas de sens. Ils en demandent donc la 
suppression de cet emplacement réservé. 
 
Observation PC 48 : M. ARNAUD François, maire du Fossat depuis septembre 2024, 
et M. GROS Christian, adjoint à la mairie du Fossat 
Demande concernant les parcelles C 769 et C 1430. 
Ces deux parcelles appartiennent à la commune. Elles sont classées en zone 
inondable, dont une partie en zone rouge dans le PPRi. La demande porte sur un 
classement de ces deux parcelles en zone UX, afin de permettre l’installation 
d’entreprises. 
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Observation PC 50 : M. Bernard CANTEGRIL d’Artigat 
Demande concernant la parcelle ZK 104, de plus de 10 000 m2, classée en zone 
agricole 
Cette parcelle jouxte une zone UP sur un côté. 
Demande son classement en zone UP, dans la mesure où tous les réseaux sont 
accessibles 
 
Observation CF8, Cahier Fossat 8 : M Bernard Cantegril 
Indique avoir reçu l’indication le 16/10/2024 de ce que sa parcelle Z104 au Fossat 
serait inconstructible au PPRi. 
Il conteste toute inconstructibilité liée au PPRi.  
Note du Président de la commission d’enquête : la CCAL a constaté le 16/10/2024 
que le PPRI joint au dossier d’enquête publique n’était pas le bon, PPRi obsolète, et 
m’en a informé ce même jour. Le PPRi à jour a été diffusé et mis en ligne sur le site 
du Registre Numérique le 17/10/2024.  
Il demande le maintien de cette parcelle en zone constructible compte tenu de sa 
localisation et de sa viabilisation. 
 
 
 
 
Observation PC 53 : M. Xavier GOUZY, habitant Artigat, pour Mm Madeleine GOUZY, 
Le Fossat 
Demande de constructibilité concernant la parcelle ZI 22, de 3400 m2, classée en 
zone A 
 
Observation PC 54 – Rejoint la contribution PC 48 : M. MARTY Benjamin, Sainte 
Suzanne 
Souhaite réaliser un complexe sportif de paddle, intégrant salle de Gym et vestiaire. 
Concernerait que les parcelles C 769 ou C 1430 soient constructibles. 
 
 
Observation PC 69  et Registre numérique @ 157 : M. Damien BINI 
Demande concernant un projet d’aménagement du lieu « Vittoria », ancienne ferme 
englobant plusieurs parcelles, pour laquelle un changement de destination avait été 
enregistré lors de la concertation mise en œuvre dans le cadre de l’élaboration du 
PLU et qui a, semble-t-il, reçu une réponse favorable (Voir Atlas des changements de 
destinations). 
Cependant, le projet de M. BINI ne se limite pas à cette première opération et 
concerne les parcelles A 825, A 82 et A 1310. 
M. BINI communique un document dans lequel son projet est expliqué et précisé en 
détail. Ce document est annexé à l’observation @157. 
 
Observation PC 70 et Registre numérique @ 158 :Damien BINI 
Contribution concernant le soutien au développement de l’habitat léger, mobile et 
réversible sur le territoire 
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Par ailleurs, M Bini demande que le PLUi intègre tous les habitats réversibles, installés 
de manière permanente et qui satisfont un besoin d’habitation dès lors qu’il n’y a pas 
d’atteinte manifeste à l’environnement ou de dangers spécifiques. Il remet le texte 
d’une pétition à laquelle il s’associe, texte annexé au Registre d’enquête du Fossat. 
 
 
Observation PC 71 : M. et Mm LELEU, côte de Guillassou, Le Fossat 
Agriculteurs et propriétaire de la parcelle ZE 40, d’une surface de 3,3 ha sur laquelle 
ils produisent du raisin de table, vendu sur plusieurs marchés de la région. La surface 
cultivée est pour l’instant de  1,1 ha. 
Ils ont pour projet de développer cette production, pour laquelle existe une forte 
demande . 
Problème, toute une partie de leur exploitation, laissée un temps en friche, est classée 
en zone naturelle alors qu’elle était encore exploitée au moment où ils ont acheté cette 
parcelle. 
Demandent le classement de la totalité de la parcelle ZE 40 en zone agricole 
M’ont présenté le Relevé d’exploitation de la MSA qui atteste de la réalité de l’activité 
agricole de , du 10/09/2024, comportant la parcelle ZE 040 dans sa totalité, dont 1 ha 
de vigne. 
 
 

14. Le Mas d’Azil 
 
 
 
Observation PA18 : Parcelles N°2530, 2531. 
Ces parcelles sont classée en zone A dans le futur PLUI, le pétitionnaire s’étonne de 
ce classement car ces parcelles ont fait l’objet d’une autorisation d’aménagement PA 
valable jusqu’en 2027 et construites en partie par du logement individuel. 
 
Observation PA19: Mr. Mme BARTHE 
Parcelles N°2609-2610-2611 - Demande le classement de la parcelle en zone Up 
dans la continuité de la zone constructible. 
 
Observation PA20: SCI DE BALUET 
Parcelle N°1952 au lieu dit «Baluette» - Demande la mise en place d’une étoile 
permettant un «changement de destination» sur son bâtiment. 
 
Observation PA21 : SCI LES ROSIERS 
Parcelle N°2458 - Demande l’extension de la zone Ud jusqu’à la limite parcellaire. 
 
Observation PA22 Parcelles N°587 et 588 lieu-dit «Lasserre» : 
L’ensemble foncier est marqué d’une étoile permettant un changement de destination; 
il s’avère qu’il y a deux propriétaires. 
Que peut-on en déduire ? Y a t-il un bâtiment en particulier désigné ou est-ce 
l’ensemble qui est concerné ? 
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Observation PA23 et Observation CM 4 Cahier Mas d’Azil 4 :  : Mme LAC 
Parcelle N°822 - Demande la suppression du classement de la parcelle en Nj. 
Souhaite le classement en UD permettant la construction d’un futur logement. 
 
Observation CM 4 Cahier Mas d’Azil 4 : Mme Lac 
Confirme la demande ci-dessus. 
 
Observation PA 24 , et Observation CM 3 Cahier Mas d’Azil 3: M et Mme Teychenne 
- Parcelle N°824 
La propriétaire demande la suppression du classement d’une partie de la parcelle en 
Nj. Souhaite le classement en UD dans le cadre de la construction d’un futur logement. 
Suggère le classement de la parcelle N°819 en Nj pour compenser le retrait des 
parcelles N°824 et N°822. (La parcelle 819, relevant d’un autre propriétaire, est 
encadrée de maisons). 
 
Observation CM 3 Cahier Mas d’Azil 3 : M et Mme Teychenne 
Confirme demande ci-dessus. 
 
Observation PA 25 et Observation CM7 Cahier Mas d’Azil 7 : : Mr GOSSELIN 
Parcelles N°274 - Indique que les bâtiments répertoriés sur le règlement graphique 
n’existent plus. En effet, il s’agissait de serres démontables. 
S’inquiète du devenir de cet espace foncier d’environ 8 000 m2, non constructible et 
n’ayant pas fait l’objet de proposition de reprise en exploitation agricole. 
 
Observation CM7 Cahier Mas d’Azil 7 : M Gosselin. 
Demande que ses parcelles C 273, 274, 281, 282 soient classées en zone 
constructible, Zone UP ou UD. 
 
 
Observation PA26 Lieu-dit LESSE : Association TERR’ASIL 
Parcelles N°884-885-886 - Demande le classement en STECAL ou AU pour un projet 
construction d’un hameau en lien avec le projet associatif de vie collective. 
 
Observation PA27: Mr COMMENGE 
S’enquiert des parcelles N°977-978-979. Classées en Zone A. 
 
Observation PA28: Monsieur AMARDEILH 
Demande de renseignements Parcelle et zonage 
 
Observation CM 2 Cahier Mas d’Azil 2 : M Amardeilh 
Demande que sa parcelle O 817, qui n’a pas de potentiel agricole et qui située entre 
deux parcelles bâties, reste constructible. 
 
Observation PA29: Mr RUMMENS (également en @ 11 et @48 sur le Registre 
Numérique et Observation CM1 Cahier Mas d’Azil 1 et Observation CM6 Cahier Mas 
d’Azil 6 ) 
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Conteste le zonage de ses parcelles. Parcelles N°1480-1479-1478-1477-1476-1475, 
notamment concernant la zone Nj. 
 
Observation CM 1 Cahier Mas d’Azil 1 : M Rummens 
Indique que la limite entre l’urbain et l’agricole tracée au projet de PLUi dans le secteur 
sous le plateau de Brusquette n’est pas justifiée car elle s’affranchit des limites 
naturelles (rupture de pente) , des équipements existants, et même des orientations 
d’aménagement qui comportent la création d’un nouveau chemin de desserte à l’Est 
de ce secteur, et invoque d’autres incohérences. Demande le maintien des parcelles 
de ce secteur, et notamment les siennes, en zone constructible, sous condition 
qu’elles disposent de voies d’accès et de dessertes en eau et électricité. 
 
 
Observation CM6 Cahier Mas d’Azil 6 : M Rummens 
Propose un nouveau découpage parcellaire pour obtenir 500 à 600 m2 constructibles 
sur la partie la plus plane de son tènement foncier. Voir plan sur registre Mas d’Azil. 
 
Observation PA41: Monsieur Daniel DI GREGORIO (également en @99 sur le 
Registre Numérique) 
Demande le maintien de la constructibilité de ses parcelles N°973-972-968-1911-969-
970 comme sur le PLU en vigueur en zone UD. 
Demande le changement de destination du hangar sur la parcelle n°968. 
 
Observation PA42 :  Parcelles N°2530-2531 : 
Demande le classement de ses parcelles en zone UD. 
S’étonne du classement prévu au PLUi car la parcelle a fait l’objet d’un Permis d’ 
Aménager en 2021, valide. Les constructions déjà réalisées (2 PC accordé en 2024) 
ne sont pas toutes mentionnées sur le document graphique. Cette zone A est coincée 
entre deux zones déjà urbanisées et considérée comme une dent creuse. 
 
 
Observation PA43 COMMUNE DU MAS D’AZIL : M. COMMENGE 
-Emplacement réservé à modifier : réduction de la surface. Sera conservé que la 
parcelle N°855 d’une contenance de 3510 m2. 
-Suppression de la zone 1AUla Cap del Pouech. 
-Demande d’un nouveau emplacement réservé en face le chemin qui monte à la 
grotte, chemin du solitaire et corniche sud; aménagement et consolidation voirie.  
-Demande la classification de tous les dolmens présents sur la commune en 
emplacement réservé. 
-Demande de changement de destination pour les parcelles N°1734 et 1742, lieu-dit 
Lacoste. 
-Demande de changement de destination pour les parcelles N°2284, lieu-dit Gouzy. 
-Rectificatif parcelle N°1491, lieu-dit Prugnon.  
L’ensemble fera l’objet d’une contribution écrite sur le registre numérique 
 
 
Observation CM 6 Cahier Mas d’Azil 6 : M Darang Roland 
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Lieu-dit La Serre, parcelle non indiquée. 
Constate qu’une étoile « changement de destination » figure sur le site.  
Signale qu’il y a deux propriétaires et demande confirmation que cela concerne les 
bâtiments existants dans leur totalité. 
 
 
CM9 Cahier Mas d’Azil 9 : M Rummens 
Contre-propositions, sur un document de 9 pages, à ce qui est prévu au Mas d’Azil 
par le projet de PLUi, dans un contexte de nécessaire arbitrage des projets en raison 
de l’obligation légale de diminuer la consommation d’espaces à urbaniser. 
Concerne notamment : 

- L’OAP 27, qui gaspille 15 000 m2 de constructibilité pour quelques lodges de 
luxe pour lesquels l’opérateur n’est pas connu. Propose de surseoir à 
l’inscription de ce projet.  

- Demande que les projets d’intérêt communautaire ne s’imputent pas sur les 
enveloppes communales. 

- L’ancienne usine (OAP 13) : demande de différer le projet de création de 10 
logements, pour réserver les financements à la revitalisation du centre bourg. 

- Les motifs de la priorisation de l’OAP 11 au détriment du secteur Bel Air / Cap 
de Lourm mieux équipé, 

- Un réexamen du classement du corridor Trame verte et bleue sur les secteurs 
Gloriette/Malepugne. 

 
  
 

15. Les Bordes sur Arize 
 
 
Observation PA30 : Madame BOURGAILH 
Demande le classement de sa parcelle N°2727 en zone UD pour la construction d’un 
logement. 
 
Observation PA31: Mr Mme DEAT 
Constatent la possibilité d’un changement de destination du bâtiment, et le classement 
d’une partie de la parcelle N°1185 en zone UD. 
 
Observation PA32: Mr RAYMOND 
Constate la division de sa parcelle N°2905 en deux zones UD et A. 
 
Observation PA33: Mr DELEBERT - Architecte-Urbaniste-CAUE (aussi en @5, @69, 
@70, @72 au Registre Numérique) 
Conteste les limites de zonage et les attendus de cette OAP zone 1AUa. 
Présente une proposition de l’organisation de cette zone. 
Demande le renforcement du couloir écologique. 
 
Observation PA34: Mr DELINGUA DE SAINT BLANQUAT 
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Parcelle N°2676 - Demande le changement de destination pour un bâtiment en ruine, 
non répertorié sur le règlement graphique ainsi que ses accès. 
Le zonage du PPR sur les bâtiments principaux bloque la faisabilité et/ou la création 
d’un logement. 
 
Observation PC 74 : M. Laurent LOUBET, habitant de Pailhès 
Demande concernant tout un ensemble de parcelles situées dans la commune de Les 
Bordes sur Arize, sur lesquelles est situé le château de Salenques et ses 
dépendances. 
Il s’agit d’un site historique sur lequel était implantée une abbaye du 14ème siècle. 
Le château a brulé et son implantation n’est pas signalée sur le plan cadastral. Il 
subsiste une chapelle (ou une église) à ainsi que des dépendances qui sont bien 
signalées sur le plan cadastral. 
Au dire de M. LOUBET, seule la chapelle est inscrite au titre des monuments 
historiques 
Il souhaite rénover le site et créer des habitations au niveau des dépendances. 
Sa demande de mise en constructibilité concerne les parcelles A 1549, A1550, A 
1551, A 1552, A 208, A 209, A 218, A 219, A 216 ; A 212, A 213, A 214, A 215 ; A 216 
et une partie des parcelles A 1547 et A 1548. 
 
Observation CF3 Cahier Fossat 3 : Mmes Massat, nues propriétaires en indivision, et 
M René Massat usufruitier 
Parcelle B 2785, 2858, 2856, lieux-dits Rébaillou et La Bourdette. Etaient 
constructibles avant le PLUi de 2015. Terrains viabilisés en continuité du village, 
constructibles au PPR (zone bleue). Demandent le classement de ces parcelles en 
zone constructible. 

16. Lézat sur Lèze 
 

Observation PJ1 : Mme Respaud 

 
Indique que sa parcelle D0931, qui serait classée en zone A, est enclavée entre 
parcelles déjà soit bâties soit viabilisées (D930). Elle demande le reclassement de sa 
parcelle en zone constructible. 
 

Observations PJ2 et PJ11 : Mme Carbran et M Dumont.  

 
Sur parcelle C74, demandent la possibilité de changer la destination d’une grange 
traditionnelle de 300 m2 environ. Les réseaux de viabilisation sont existants. 
Mme Dumont me communique ensuite la demande en ce sens qui avait déjà été 
déposée lors de la concertation préalable. 
Remettent une demande écrite et des photos qui sont annexées au Registre 
d’enquête du Lézat. 

Observation PJ3 : Mme Seguela, du Lézat, et Mme Caner.  
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Indiquent que leurs parcelles D 929 et D 930, ainsi que AN10 D 2723, qui seraient 
classées en zone A, sont viabilisées (D930) et ne présentent aucun intérêt pour 
l’agriculture (terres à vigne). Elles demandent leur reclassement en zone 
constructible. 
 
Observation PJ4 : M et Mme Vives. 
Terrain chemin des vignerons. Demandent que, sur les parcelles D 589, 590 et 591, 
une bande de 1000 m2 environ soit constructible au bout du chemin communal 
goudronné où une raquette de retournement a été réalisée. 
 
Observation PJ5 : M Pauly. 
 
Propriétaire au Lézat des parcelles C 1904, C1726, C 1707. Un CUb positif a été 
accordé en août 2024, mais il comporte une restriction concernant l’implantation de 
l’accès qui pourrait interdire physiquement celui-ci et donc remettrait en cause tout le 
CU. 
Demande que la réalisation d’un accès soit autorisée. 
Les documents parcellaires qu’il remet sont annexés au Registre d’enquête deu Lézat. 
 
Observation PJ6 : Mme Lacoste, agent immobilier 
 
Sur la parcelle D1045, un emplacement réservé est mal positionné et gène 
excessivement la constructibilité. 
S’enquiert par ailleurs des nouveaux périmètres de protection des abords des 
monuments historiques ; je l’invite à consulter les plans correspondants, et à revenir 
vers nous si besoin. 
 
Observation PJ7 : Mme Vialle. 
 
Au lieudit Ferrus et Monicart, la parcelle C150, située en fonds de lotissement, n’est 
pas constructible. Cette parcelle est desservie par un chemin privé, sur la parcelle 
C151 dont elle est également propriétaire. 
Cette parcelle C151 fait l’objet d’un emplacement réservé (ER n°63) pour création 
d’un chemin communal de desserte, qui profiterait donc à tous ses riverains sauf 
précisément madame Vialle. 
 
Observation PJ 8 : M et Mme Gregorio 
 
Concerne la parcelle 664, de 5000 m2 environ, en bordure de ruisseau et de chemin 
rural. 
Ils demandent qu’une partie d’environ 1000 m2 soit rendue constructible. 
 
 
Observation PJ 9 : Mme Benazet 
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Elle indique que sa parcelle D 647 était autrefois constructible. Elle demande que la 
partie de parcelle située en zone bleue du PPR , plane et limitrophe d’autres maisons, 
soit constructible. 
 
 
Observation PJ12 : Mme Franquine, gérante de la Jardinerie 
 
Vérifie le statut de son commerce au regard des zones inondables. 
 
 
Observation PC 55 : Mm ARNAUDE véronique. 
Parcelle concernée : D 695 
Parcelle en zone bleu inondation, classée en zone A. 
Demande que cette parcelle soit constructible. 
 
Observation PC 59 – Registre numérique @ 105 
Anne Marie et Francis CABROL, Lézat-sur-Lèze 
Accompagnés par Mm DUARTE, de la société YANTRIS (Géomètre) 
Plusieurs observations concernant les parcelles C 1810 - C 1812 et le projet d’OAP 
qui jouxte leur propriété, détaillées en @105. 
Concernent : 
- la voirie en boucle prévue pour l’OAP 
- L’accès à la propriété de M et Mm CABROL 
- la réalisation d’un bassin de rétention 
- La gestion et l’aménagement de la zone NJ limitrophe à l’OAP. 
 
Observation PC 60 : Mme Mireille CALVET et M. GARRIGUES Alain, 
Parcelles concernées : OC 1960 et OC 152 
Permis de construire en date du 06/01/2023 
Maison construite et y ont aménagé en décembre 2023, voudraient construire un 
garage, mais parcelle serait classée en NJ.  
Demandent un classement en zone UP permettant la construction du garage. 
 
 
Observation PC 61 : Christelle ANERE et FONDRILLON Edwin 
Parcelle concernée : C 1835, limitrophe avec la parcelle C 96. 
Demandent pourquoi cette parcelle C 96 est passée constructible alors qu’il n’y a pas 
de voie d’accès et que cette parcelle forme un saillant dans la zone A limitrophe, dont 
on ne saisit pas la logique 
 
Observation PC 62 : Christelle ANERE et FONDRILLON Edwin 
Emplacement réservé 63 pour création de voirie sur parcelle C 1835 
Ne comprennent pas le tracé de cette voirie qui s’arrête eu niveau de la parcelle C 
1835, sur laquelle est tracée une aire de contournement qui amputerait donc la 
surface de cette parcelle. 
S’opposent à l’emplacement réservé ER63 tel qu’il est prévu. 
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Observation PC 63 : Sylvie SCRIBE et Jacques DEDIEU 
Parcelle concernée  E646, entourée par une zone UD et une zone UX, classée en 
zone A 
Demande de constructibilité pour cette parcelle 
 
 
Observation PC 64 : Mm Catherine POUGET 
Parcelles concernées : E 502, classée en zone A – E 919, classée en zone N- E 1107 
et E 1108, classées en zone A 
Demande de constructibilité pour toutes ces parcelles  
 
Observation PC 65 – Registre numérique @ 77 : Mm Alice LACOSTE – Lézat sur 
Lèze 
Concerne la parcelle D 1045, située en zone UP mais signalée comme « élément de 
paysage à préserver pour des motifs écologiques », mais qui était classé en zone UB 
(constructible) jusqu’à présent. 
La demande de Mm LACOSTE est précisée de manière claire et détaillée sur le 
registre numérique (contribution @ 77) 
 
Observation PC 58 : M. François MAGNET 
Conteste la création d’un supermarché au Fossat 

- Perte de terrains agricoles 
- Dépeuplement du centre bourg 
- Obligation de prendre sa voiture 

 
 

17. Loubaut 
 
 
 

18. Méras 
 
 

19. Monesple 
 
 
 

20. Montfa 
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21. Pailhès 
 
 
Observation PC 21 et Registre numérique @39 : Monsieur AUTHIER.  
Demande concernant les parcelles B 1324, B 1325, B 1890. 
Projets de constructions d’extensions et d’annexes sur les parcelles B 1890 ; B 1325 
sur lesquelles il y a déjà des constructions. 
Projet également sur la B 1324, située en partie en zone inondable. Cependant, M. 
AUTHIER certifie qu’à cet endroit, la Lèze est bien encaissée et qu’il n’y a jamais eu 
d’inondation.  
La demande porte sur un classement en zone UD de toutes ces parcelles. 
 
Observation PC 22 et Registre numérique @39 
Monsieur AUTHIER, Monsieur LASSALE, maire de la commune. 
M. AUTHIER est également propriétaire de la parcelle B 2028, parcelle de 2,4 ha à 
l’extérieur du village. 
Ces messieurs m’ont fait part d’un projet de construction d’une résidence séniors pour 
les motifs ci-après : 

− Il n’y a aucune résidence séniors sur le territoire, mais seulement des EPAHD, 

− La présence de cette résidence renforcerait l’attractivité de la commune, 

− Il y aurait création de quelques emplois locaux, 

− Cet équipement collectif répondrait à des besoins et à des attentes, 

− Le projet serait soutenu par la commune. 
La parcelle est classée en partie en zone UD. La demande porte sur un classement 
en UD sur sa totalité.  
 
 
Observation PC 23 : M. et Mme CAZARUC 
Propriétaire de plusieurs parcelles sur la commune de Pailhès 
La demande concerne la mise en constructibilité de la parcelle C 1920, classée en 
zone A. 
M. CAZARUC a un projet de création d’un musée automobile de voitures de collection. 
M. CAZARUC avait déposé une observation concernant ce projet sur le registre de 
concertation lors de la phase d’élaboration du PLU, ainsi qu’en atteste la réponse de 
la communauté de communes en date du 27 décembre 2023. La réponse de la CC 
était la suivante : « Défavorable ; Contraire aux enjeux de sobriété foncière avancés 
dans l'axe 1.3 du PADD » 
 
 
Observation PC 24 : Monsieur GUETTOUCHE BELKHACEM. 
Propriétaire de plusieurs parcelles, dont les B 140, B 139, B 155 qui sont en zone 
agricole et qui jouxtent la parcelle B 142 qui est, elle, située en zone UD. 
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La demande porte sur une extension de la zone UD aux parcelles 139, 140 et 155, 
qui représentent au total à peu près 2 000 m2. 
 
 
Observation PC 27 et Registre numérique E 33 et @ 32 : Madame EVRARD Thérèse 
et Monsieur EVRARD Vianney (fils de Madame). 
Leur demande concerne les parcelles A 1986 et A 1987, classées en zone U sur la 
carte communale et classées en zone A sur le projet de PLUi. 
Demande de classement en zone constructible des deux parcelles. 
Pour appuyer leur demande, Monsieur et Madame EVRARD indiquent que ces 
parcelles sont desservies par les réseaux d’eau et d’électricité. De plus, ils avaient 
obtenu un certificat d’urbanisme positif pour la parcelle A 1987. 
 
 
Observation PC 28 et Registre numérique @37 : Mm CUCURNI PIALAT 
Propriétaire de la parcelle A 207, limitrophe sur une grande partie de la zone 1UAa, 
correspondant à l’OAP n° 17, sur laquelle il est prévu d’installer des habitats légers, 
avec un nombre maximal de 8 logements. 
Mm CUCURNI est inquiète par rapport à ce projet qui représente à ses yeux une 
nuisance potentielle de voisinage. Par ailleurs, Mm CUCURNI affirme qu’au moment 
d’acheter sa parcelle, le maire lui avait assuré qu’il n’y aurait jamais de constructions 
au niveau de la zone faisant aujourd’hui l’objet d’une OAP. Elle demande l’abandon 
du projet à cet endroit. 
Une accusation nominative est formulée, non reprise ici. 

 
 
Observation PC 25 : Mm DELGEILH Aline 
Est également conseillère municipale. 
Mm DELGEILH s’inquiète de la rétention foncière pratiquée par des propriétaires de 
grandes parcelles situées en zone constructible. Ils ne souhaitent pas les vendre en 
les partageant en plusieurs lots pour ne pas avoir plusieurs maisons construites à 
proximité immédiate de leur propriété. Or, ces parcelles étant trop grandes finissent 
par devenir de ce fait inconstructibles du fait des objectifs de densité de la collectivité. 
Elle demande s’il existe une surface maximale autorisée pour construite une maison 
sur le territoire. 
 
Observation PC 26 : Mm DELGEILH Aline 
Est également conseillère municipale. 
Elle alerte sur des occupation illégale dans la zone boisée du Burret, située en zone 
naturelle, par des constructions de type habitat léger occupées par des résidents 
permanents. Elle souhaite que soit mis un terme à ces occupations illégales. 
 
Observation PC 30 : M. LEREUN. 
Agriculteur depuis 35 ans.  
Il souhaite construire un gite rural, une miellerie et un atelier sur les parcelles B 445 
et B 446. Il veut savoir si un tel projet est envisageable.  
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Observation PC 42 – Registre numérique @ 35 
Mme SIMONETTO PAVILLON Virginie, Hameau de Ruquet, Pailhès 
Propriétaire des parcelles A 1796 et A 1794 
Conteste le projet d’OAP prévoyant l’implantation d’habitats légers 
Considère que la proximité de ce projet représente des risques de nuisances de 
voisinage. 
Elle remet au commissaire enquêteur une pétition portant le seul texte « Pétition 
concernant le projet de réalisation d’habitats légers. Liste des habitants du hameau 
de Ruquet s’opposant à ce projet », et comportant 6 signataires dont Mme Simonetto 
et M Pavillon. 
Pétition annexée au Registre d’enquête du Fossat. 
 
Observation PC 68 : Mm MENEBOO, membre de l’association « les jardins de Pas 
Sage » de Pailhès. 
Exprime son soutien au projet d’OAP de Pailhès et au développement de l’habitat 
léger sur le territoire. Déclare que les jeunes propriétaires du site ont créé un jardin 
extraordinaire de vie et de de biodiversité. 
Dépose cette contribution écrite, qui est annexée au Registre d’enquête du Fossat. 
 
Observation PC 72 et Registre numérique @ 154 : M. Alexandre DECHAUMES 
Concerne le projet de zonage 1AEU de Pailhès, sur lequel doit être réalisée l’OAP 17. 
M. DECHAUMES réside sur ce site avec plusieurs personnes membres d’une même 
communauté. Il défend ce projet d’OAP et considère non justifiées les critiques 
formulées. 
M. DECHAUMES a déposé une contribution écrite sur le registre numérique dans 
laquelle il précise et développe ses arguments en réponse aux critiques de plusieurs 
riverains de la zone.  
 

22. Sabarat 
 
 
Observation PA35 
Visite d’un habitant pour la lecture du règlement écrit de la zone A en vue de 
l’agrandissement de son projet (PC modificatif). 
 
Observation PA36: Mr. Mme BOUILH -THEUILLON 
Constatent que les parcelles N°1224-1227 sont classées en zone UP. Un PC sera 
déposé pour la construction d’une maison individuelle. 
 
Observation PA37: Mr VERGE 
Souhaite la suppression de la zone NJ en fond de sa parcelle N°176. 
La destination de l’emplacement réservé n°75 n’est pas mentionnée sur le règlement 
graphique. 
 
Observation PA1 et CD4 Cahier Daumazan 4: Mr VERGE 
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Souhaite le classement de la parcelle N°288 en zone Up dans la continuité de la 
division et des constructions réalisées ou programmées pour les parcelles mitoyennes 
289 et 290. 
 
Observation PA38 Lieu-dit «Peyre» 
Demande le classement des parcelles exploitées en zone A. 
 
Observation PA46 Lieu-dit «Peyre» : Madame LAC 
Demande le maintien de ses parcelles en zone A dans le PLU en vigueur. 
Demande le changement de destination de bâtiments. 
Ces demandes feront l’objet d’une contribution écrite sur le registre numérique 
 
Observation PA47 : M. Sylvain FOSSAT  
Demande le classement de ses parcelles N°548-549-550-551-554  en zone A. 
Fera l’objet d’une contribution écrite sur le registre numérique 
 
Observation PC 73 : M. Laurent LARMET 
Demande concernant la parcelle A 413. 
M. LARMET est éleveur de bovins. Cette parcelle est exploitée dans le cadre de son 
élevage. Elle a été classée en zone N. Il demande son classement en zone A 
 
 

23. Saint-Ybars 
 
 
Observation PJ 13 : Mme Soula Béatrice Renée 
 
Vérifie avec satisfaction que sa parcelle F 773 de 790 m2, contigüe à sa maison, est 
bien constructible. 
Constate que sa parcelle WE 66, de 8500 m2 environ, est incluse pour l’essentiel 
dans l’OAP 19 à réaliser en une seule opération d'aménagement d'ensemble. La 
réalisation de l’opération nécessite donc un accord avec le propriétaire de la parcelle 
voisine WE 65, ou une vente concomitante de leurs parcelles à un lotisseur ou 
promoteur. 
 
 
Observation PJ 14 : Mmes Soula Marie Anne et Christiane 
 
Sont en indivision sur la parcelle F720 incluse dans l’OAP 18 devant accueillir 3 à 5 
logements. L’OAP positionne un accès mutualisé et un chemin de desserte des 
parcelles agricoles au sud, à cheval sur la limite parcellaire des parcelles F 720 et F 
719 : l’autorisation de vente lot par lot exigera néanmoins un accord préalable des 
deux propriétaires concernés. 
 
Elles demandent que leurs parcelles 799 et 1303, cette dernière située entre la ferme 
familiale et une maison de 40 ans. 
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Observation PJ 15 : Mmes Soula Marie Anne et Christiane 
 
Parcelle 789. Demandent que l’étable et le hangar accolés à la ferme puissent 
changer de destination. 
 
Observation PJ 16 et Observation CF5 Cahier Fossat 5: Mme Dax-Esquirol 
 
Parcelle 858, en bordure du village ancien. La partie basse de la parcelle est en zone 
rouge PPR, mais le haut est en zone bleue. Elle demande que la partie en zone bleue 
soit intégrée à la zone urbaine. Cela ne concerne que quelques dizaines de m2 au 
sol. 
Observation CF5 Cahier Fossat 5: Mme Dax-Esquirol 
Parcelle F858. Précise avoir obtenu un CU positif n°00927722A0012 valable jusqu’en 
2025, et avoir engagé les travaux de terrassement nécessaires à l’accessibilité du 
terrain. 
 
Observation PJ 17 : M Rives et Mme Pons 
 
Satisfaits de constater que leur parcelle B1331 au hameau de Saint Sernin est 
constructible, au moins en partie. 
 
 
Observation PJ 18 : Mme Veneau 
 
Regrette qu’aucun STECAL (secteur de taille et de capacité limitées, en zone A ou N) 
ne soit créé permettant d’accueillir de l’habitat alternatif démontable, alors que ces 
habitats sont peu nuisant, écologiques, et accueillent souvent des familles avec 
enfants. 
 
 
Observation PJ 22 : M Fonquerne 
 
Proteste contre le reclassement en zone agricole de la parcelle OF 820 de 1945 m2, 
qui était constructible (CU favorables) jusqu’en 2021 date de refus d’un CU. Il indique 
que le chemin qui longe la parcelle porte la conduite d’assainissement communale, et 
que salle communale et école sont à 100 mètres . Précise que la zone N à proximité 
n’est pas une zone naturelle mais une zone aménagée, anciens jardins. 
 

24. Sainte – Suzanne 
 
 
Observation PJ 34 : M Le Glaunec 
Parcelle 460 lieu-dit Cluny le Vieux 
Souhaite aménager l’étable contigüe à la maison ancienne. 



 
 
Procès Verbal de Synthèse – Enquête Arize Lèze N° E 24000085/31          44 
 
 
 
 
 

Satisfait de constater que le projet de Règlement écrit permet cet aménagement dans 
la mesure où l’étable est le prolongement de la maison, sous réserve de ne pas créer 
de logement supplémentaire. 
 
 
Observation CF7, Cahier Fossat 7 : Mmes Dax 
Parcelle C 0988. Terrain d’environ 2ha 
Demandent le classement d’une partie de la parcelle en bordure du chemin du 
Bourrut, pour environ 1000 m2, en zone constructible. Le terrain est viabilisé et 6 
maisons sont déjà implantées le long de la route. 
 
 
 
 

25. Sieuras 
 
 
 

26. Thouars sur Arize 
 
 
Observation PA39: Monsieur VERGE 
Demande la constructibilité de sa parcelle N°547. Surface de 205 m2, en 
prolongement de sa parcelle 548 classée en Up. 
Possibilité d’intégrer cette parcelle à l’OAP 22. 
 
PA40 Autre contribution orale sur cette OAP par un pétitionnaire. 
Cette OAP jouxte une exploitation élevage de bovins. Cohabitation future difficile à 
pressentir pour cause de nuisances . 
(Nota : distance mesurée sur cadastre.gouv supérieure à 100 m). 
 
 
 

27. Villeneuve du Latou 
 
 
 
 

*            * 
 
 
* 
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Le maitre d’ouvrage est invité à répondre, au regard de chacun des thèmes abordés 
par les pétitionnaires, à toutes les observations reçues, dont le texte intégral figure, 
pour les observations ayant fait l’objet d’un dépôt écrit et pas seulement oral, sur le 
registre dématérialisé ou les registres papier. 
 

Questions de la  commission  d’enquête : 
 

Q1 : Remarques des Personnes Publiques Associées 
Les PPA ont formulé et motivé de nombreuses remarques. La CCAL n’a pas souhaité 
inclure son projet de réponse au dossier d’enquête publique. Au stade actuel de la 
procédure, et sous réserve de la validation des évolutions correspondantes par le 
Conseil Communautaire, quelles réponses la CCAL envisage t’elle d’apporter aux 
remarques des PPA ? 
 
Q2 : Eoliennes.  
La DDT a interpellé la communauté de communes sur le fait que le Règlement du 
PLUi interdit l’installation d’éoliennes sur tout le territoire, mais cette interdiction n’est 
pas motivée au rapport de justification des choix. En outre cette interdiction de portée 
générale ne respecte pas l’article L151-42-1 CU. Quelles réponses la CCAL peut-elle 
apporter ? 
        
Q3 : Changement de destination des bâtiments agricoles. 
La DDT a interpellé la communauté de communes sur le fait que le PLUi  n’intègre 
pas les critères de sélection suivants : 

 Proximité avec une exploitation existante 
 Pas de perte d’accès à un point d’eau ou à une terre d’épandage 
 Impact sur l’équilibre des exploitations agricoles du secteur 
 Sécurité incendie 

Les bâtiments identifiés éligibles au changement de destination respectent-ils ces 
critères de sélection ? 
Plus largement, le Règlement écrit page 19 ne rappelle pas les conditions à respecter 
à l’occasion du dépôt de Permis de Construire (CDPNAF, règles CU, ..), ce qui laisse 
entendre que le changement de destination serait de droit alors que ce n'est pas le 
cas. 
La CCAL envisage t’elle de reformuler cette partie du Règlement écrit ? 
 
Q4 : Mesure de la consommation d’espace, et des possibilités de densification des 
espaces bâtis. 
La MRAe développe de façon détaillée et argumentée la nécessité de « nuancer à la 
hausse les données concernant la consommation d’espace (…) et la capacité de 
densification des espaces bâtis. » 
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La commission d’enquête rappelle qu’un défaut de mesure ou de justification en la 
matière est fréquemment sanctionné par les tribunaux administratifs. La CCAL a-t-elle 
repris ou affiné son analyse, ou conteste t’elle l’analyse de la MRAe ? 
 
Q5 : OAP N°1 à Artigat. 
Il résulte des observations recueillies en cours d’enquête, et de l’analyse de la 
commission d’enquête, que le secteur retenu pour l’OAP n°1 n’était pas le seul 
possible, d’autant que plusieurs parties de cette OAP sont d’une faible profondeur et 
seront difficilement aménageables pour atteindre la densité cible. 
Trois autres secteurs auraient pu être pris en compte : 

- au nord du projet actuel d’OAP, une urbanisation prolongeant l’existant et 
rejoignant la route de Toulouse, en lieu et place d’espaces Nj peu ou pas 
justifiés, 

- autour de la parcelle 213, le secteur entre la route de Toulouse et le chemin 
communal, en prolongement du village, 

- dans le village, une grande enclave agricole est disponible sur les parcelles B1, 
2, 1918, 1860 et s..  

La CCAL peut-elle fournir une analyse comparative de ces sites, justifiant la solution 
retenue ? 
 
Q6 : OAP n° 4 au Gaillard du Bosc à Carla Bayle 
En apparente contradiction avec les principes évoqués au PADD et au rapport de 
justification des choix, cette OAP est prévue sur un linéaire de crête à des kilomètres 
du village (7 Km selon les remarques formulées), alors que des continuités 
d’urbanisation semblent possibles à proximité ou à très faible distance du village. 
La CCAL peut-elle fournir la justification de la solution retenue ? 
 
Q7 : logements sociaux au Fossat 
L’OAP10 au Fossat  devrait accueillir 30 à 35 logements à réaliser en plusieurs 
opérations groupées. Malgré la taille de l'opération, aucun logement social n'est 
prescrit par l'OAP. Pourquoi ? 
 
Q8 : Prise en compte de l’assainissement collectif dans les OAP 
Plusieurs OAP pavillonnaires sont situées en zone d’assainissement collectif, ou le 
seront à l’issue de la présente enquête publique. Leur rédaction ne prend pas en 
compte cette spécificité, alors qu’il est probable qu’un collecteur d’eaux usées partagé 
en bas de parcelles coûterait moins cher aux pétitionnaires et créerait moins de 
contraintes de raccordement sous voierie, qu’un poste de relevage et un point de 
raccordement sous voirie pour chaque maison construite. 
Cela concerne notamment : OAP 5 au Casteras, OAP 6 au Castex, OAP 11 au Mas 
d’Azil. 
La CCAL et le SMDEA peuvent-ils préciser les attendus en matière d’assainissement 
de ces zones ? 
 
Q9 : Adaptation au changement climatique: 
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